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SOMMAIRE
Dans le cadre du processus de mise en place des observatoires nationaux des personnels de santé, un canevas est conçu pour aider les pays à rédiger leur profil en ressources humaines en santé.

Pour relever les défis nationaux en matière des RHS, les actions à entreprendre doivent être basées sur des informations, des données et des résultats de recherches fiables. Une telle base de connaissances est essentielle pour créer les conditions d’une réelle prise de conscience et pour assurer des actions efficaces de plaidoyer en faveur des RHS dans le pays.

A l’issue d’une série de plusieurs conférences à haut niveau, il a été vivement recommandé la mise en place d’un observatoire régional et des observatoires nationaux pour faciliter la production, le partage et l’utilisation de l'information quantitative et qualitative sur les personnels de santé afin de soutenir le développement et la mise en œuvre des politiques et plans des RHS. Un des principaux produits d’un observatoire national est le profil des RHS du pays qui est une analyse transversale, avec une mise à jour régulière.

Le profil des RHS du pays sert non seulement à faire le point de la situation des RHS dans le pays à un moment donné mais aussi contribue à renforcer le système d'information des RHS. Il permet également de situer les niveaux des réponses aux défis des RHS du pays par rapport aux pays voisins ou dans la région.

A cet effet, le canevas donne des directives de base pour présenter les niveaux actuels et tendances des effectifs du personnel de santé, les déséquilibres des compétences, la distribution et la mobilité du personnel sanitaire dans le pays. Aussi, figurent quelques analyses d’informations disponibles sur la production et l'utilisation et la performance des RHS, les conditions de travail, la mobilité du personnel et la législation en la matière. 

INTRODUCTION
Le profil ressources humaines des pays offre un ensemble d’informations périodique sur l’état actuel  de l’effectif de personnel de santé, de la population, la problématique liée à la gestion des ressources humaines, l’organisation et le fonctionnement du personnel socio-sanitaire dans le système de santé et la situation socio-économique des Etats. En outre, ces profils pays des ressources humaines permettent d’apprécier la situation des pays, de mesurer les progrès réalisés individuellement et collectivement et d’appréhender les besoins de renforcement des systèmes de santé en vue d’améliorer la santé des populations.

C’est un document  d’analyse  quantitative et qualitative des données sur les  ressources humaines en santé des populations. C’est aussi un outil de travail dynamique qui aide à la prise de décision en termes de gestion, de planification, de recrutement, de formation et d’autres activités des ressources humaines du secteur de la santé.

Le présent document « profil pays » est une mise à jour des informations contenues dans le 1er document « profil pays » élaboré en 2010. La collecte des données, notamment en ce qui concerne le secteur privé à but lucratif demeure jusqu’à présent une préoccupation majeure pour le département. Ces informations collectées doivent aussi être exhaustives pour refléter le nombre de ressources humaines disponibles pour la mise en œuvre effective de la politique nationale de santé.

Le Profil pays permet également d’apprécier la situation actuelle. Des efforts sont à fournir pour l’atteinte de la couverture universelle sanitaire. 

Il a pour objectifs de:

· présenter systématiquement la situation de la gestion des ressources humaines en santé ;

· fournir aux décideurs et aux acteurs impliqués dans la définition de la politique, la planification et le financement du personnel de santé, les informations relatives aux ressources humaines;

· renforcer le système d’information et de gestion  des ressources humaines en santé dans le pays;

· faciliter les échanges d’information et la comparaison avec d’autres pays par rapport aux ressources humaines en santé.
1. CONTEXTE GENERAL
1.1. Situation géographique

Le Mali, pays d'Afrique de l'Ouest et membre de la CEDEAO, partage 7200 Km de frontières avec l’Algérie au Nord, le Niger et le Burkina-Faso à l’Est, la Côte d’Ivoire et la Guinée au Sud et le Sénégal et la Mauritanie à l’Ouest. Il couvre une superficie d’environ 1 241 238 km². Son relief est peu élevé et peu accidenté. C’est un pays de plaines et de bas plateaux avec une altitude moyenne de 500 m. 

Vaste pays continental, le Mali est situé au cœur de la bande soudano-sahélienne de l’Afrique de l’Ouest entre les 10e et 25e degrés de latitude nord et entre le 4e degré de longitude et le 12e de longitude ouest. 

Le climat est tropical et sec avec une saison sèche et une saison des pluies. Cette dernière dure en moyenne 5 mois au Sud et moins d’un mois au Nord. Le niveau des précipitations s’établit entre 1 300 mm et 1 500 mm au Sud tandis que la moyenne est de l’ordre de 200 mm au Nord.

Le régime hydrographique est essentiellement constitué de deux fleuves, le Niger et le Sénégal. Le fleuve Niger arrose la partie orientale du pays tandis que le fleuve Sénégal arrose la partie occidentale. Le régime de ces deux fleuves suit celui des deux grandes saisons; hautes eaux en période d’hivernage et basses eaux en saison sèche.

1.1.1  Situation démographique
Selon les données du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) d’avril 2009, le Mali avait une population de 14 528 662 habitants. Les hommes représentent 7 204 990 individus (soit 49,6%) et les femmes 7 323 672 individus (soit 50,4%) soit un rapport de masculinité de 98 hommes pour 100 femmes;  la densité de la population résidente est estimée à 7,9 habitants au km². Selon les mêmes données, la population malienne habite majoritairement en milieu rural. Le milieu urbain compte 3 274 727 résidents (soit 22,5%) contre 11 253 935 résidents (soit 77,5%) pour le milieu rural. Le taux d’urbanisation est de 22,5% et l’espérance de vie est de 58 ans. 

Le Mali, avec un taux de croissance annuel moyen de 3,6 % a une population estimée à  19 279 851 habitants en 2017 et répartie entre les 10 régions administratives et le District de Bamako. 
Tableau I : Répartition de la population 2016 par région selon la projection RGPH

	Régions
	Total à 2009
	Total à 2016
	%
	Superficie en km²
	Densité²

	KAYES
	1 993 615
	2 517 000
	14%
	119 743
	22

	KOULIKORO
	2 422 108
	3 058 000
	17%
	82 848
	39

	SIKASSO
	2 643 179
	3 337 000
	18%
	76 843
	46

	SEGOU
	2 338 349
	2 952 000
	16%
	71 258
	44

	MOPTI
	2 036 209
	2 671 000
	14%
	79 017
	34

	TOMBOUCTOU 
	674 793
	852 000
	5%
	496 611
	2

	GAO
	542 304
	685 000
	4%
	170 564
	4

	KIDAL
	67 739
	86 000
	0%
	151 438
	1

	MENAKA*
	 
	 
	 
	 
	 

	TAOUDENI*
	 
	 
	 
	 
	 

	BAMAKO 
	1 810 366
	2 285 000
	12%
	600
	4004

	Total Mali
	14 528 662
	18 343 000
	100%
	 248 922
	15


Source : RGPH  2009 INSAT

* : Les populations des régions de Ménaka et de Taoudénit sont comptabilisées avec les régions de Gao et de Kidal.
Tableau II : Répartition de la population par tranche d’âge

	Ages
	0- 4 ans
	5-9 ans
	10-14 ans
	15-49 ans
	50 ans et +
	AND*
	Total

	Effectif
	3489653
	3123336
	2371422
	8136097
	1793026
	366317
	19279851

	%
	18,1
	16,2
	12,3
	42
	9,3
	1,9
	100


Source : RGPH  2009 INSAT
*AND= Âge Non Déterminé
La population malienne est majoritairement jeune. Les jeunes représentent plus de 55% de l’ensemble de la population.
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Source : Direction Nationale de la Population  du Mali, projection  de 2010 à 2035 annuellement par groupes d'âge de 5 ans (Variante moyenne)

Figure 1 : Pyramide des âges projection 2015
Le niveau d’instruction influence fortement le comportement reproductif et l’état de santé des populations. Le constat est que malgré les importants efforts déployés par l’Etat malien et ses partenaires au développement, les résultats sont en deçà des objectifs nationaux et des OMD. En effet, deux tiers des femmes de plus de 6 ans et 56% chez les hommes n’ont aucun niveau d’instruction (EDSM V). Le taux d’alphabétisation des 15-24 ans est quant à lui à 45,5% contre 29,9% en 2006 selon les EDS. L’alphabétisation est plus de 2 fois supérieure en milieu urbain (73,8%) qu’en milieu rural (33,5%) et les hommes sont plus alphabétisés que les femmes avec respectivement 56,4% contre 34,6%.
1.2 Contexte économique

L’objectif général visé par le CREDD 2016-2018 est de « Promouvoir une croissance distributive et une réduction de la pauvreté par la relance des secteurs productifs et la consolidation des réformes du secteur public ».

Comme résultats atteints, le niveau de croissance du Produit Intérieur Brut (PIB) a toujours été inférieur aux prévisions du Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP). En effet, les taux de croissance réalisés ont été de -0,8% en 2012, 2,3% en 2013, 7% en 2014 et de 6,0% en 2015, contre une prévision annuelle de 0,0%. Rappelons que le PIB s’élevait à 7 711,3 milliards de FCFA en 2015 et 8 303,1 milliards en 2016 au prix du marché.

Ces résultats en deçà des objectifs fixés s’expliquent par le fait que l’économie malienne a eu à faire face aux chocs exogènes tels que la crise économique et financière internationale et le retard pris dans la mise en œuvre de la stratégie de croissance accélérée (SCA) quand on sait que les effets de cette stratégie ne se feront sentir qu’à moyen terme.

Les contributions des secteurs primaire, secondaire et tertiaire à la croissance ont été respectivement de 5,8%, 3,4% et 6,3% en 2016.

Par rapport à la maitrise des prix, l’inflation a été moins élevée en 2015 avec un taux de 0,9% du fait de la maitrise du cours des matières premières et des effets des crises énergétiques et alimentaires. Toutefois Le niveau de l’endettement du pays est relativement élevé. En fin 2010, la dette publique cumulée est estimée à 2 214,7 milliards de FCFA, soit 37,3% du Produit Intérieur Brut (PIB). 

Le service de la dette est passé de 30,4 milliards en 2015 à 24,1 milliards de FCFA en 2016 dont 20,1 milliards en principal et 4 milliards en intérêts. L’encours de la dette publique a également augmenté de 20% en passant de 908 milliards en 2009 à 1 089 milliards en 2010. 

Notons que le Mali fait partie des pays les moins avancés et bénéficie de l’initiative PPTE (Pays Pauvres Très Endettés). (Source : INSTAT ; enquête modulaire)
Tableau III : Evolution du PIB et de sa croissance entre 2013 et 2016

	 
	2013*
	2014*
	2015**
	2016***

	PIB (en milliards de FCFA) (prix constant)
	6 498,7
	7 004,9
	7 538,0
	8 131,2

	Taux de Croissance PIB
	2,3%
	7,0%
	6,0%
	5,4%


Tableau IV : Evolution sectorielle du PIB entre 2014 et 2016

	 
	2014*
	2015**
	2016***
	Moyenne

	PIB Secteur primaire (prix constant)
	37,5%
	37,8%
	37,5%
	37,6%

	PIB Secteur secondaire (prix constant)
	19,0%
	17,8%
	17,2%
	18,0%

	PIB Secteur tertiaire (prix constant)
	36,2%
	36,6%
	36,6%
	36,5%

	PIB au coût des facteurs, prix de 1997
	92,7%
	92,2%
	91,3%
	92,1%

	Taxes indirectes (moins subventions) (prix constant)
	7,3%
	7,8%
	8,7%
	7,9%

	PIB aux prix du marché, prix de 1997
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%


Source : INSTAT         (*: définitif,   ** : Provisoire;   *** : Prévision)

Tableau V : Indicateur de développement économique

	Economique
	Indicateurs

	PIB (nominal) en 2015
	7 711,3 milliards de FCFA (INSTAT)

	Croissance réelle du PIB en moyenne (2014-2016)
	6,2%  (INSTAT)


Tableau VI: Principaux indicateurs sociaux et économiques

	Indicateur
	Valeur

	PIIB par habitants en 2014 (USD)
	765,7

	Taux de croissance du PIB 2014 (%)
	7,2

	Incidence de la pauvreté en 2010 (%)
	43,6

	Taux net de scolarisation au primaire en 2013 (%)
	64,4

	Taux d’alphabétisation des jeunes de 15 à 24 ans en 2011 (%)
	47,1

	Taux d’alphabétisation des adultes de 15 ans et plus en 2011 (%)
	33,6

	Ratio emploi-population de 15 ans et plus en 2014 (%)
	60,6

	Source d’eau améliorée, en milieu rural en 2014 (%)
	62,3

	Accès aux installations d’assainissement améliorées en 2014 (%)
	24,2


Source : Revue Annuelle CSRP Banque Mondiale

1.3 Contexte politique
Depuis quelques années, la situation politique et sécuritaire est particulièrement instable. L’intégrité territoriale du Mali a été sérieusement menacée en 2012 avec l’occupation des régions de Tombouctou, Gao, Kidal et les trois cercles de Mopti (Douentza, Tenenkou et Youwarou) par des groupes rebelles et des djihadistes. Cela a été suivi par un coup d’Etat qui a déclenché une crise institutionnelle et politique sans précédent.
L’impact de la crise sécuritaire et institutionnelle sur le système de santé se traduit par :
· la destruction de la totalité des infrastructures sanitaires ;
· le pillage des médicaments et autres intrants ;  
· le repli des agents socio-sanitaires vers les régions du sud ;

· la création de sites de regroupement des populations déplacées dans les villes du sud ;

· la sollicitation des formations socio-sanitaires du sud ;

· l’absence de personnel qualifié dans les structures de référence (Centre de Santé de Référence, Hôpitaux régionaux) ne permettant pas l’offre de service de qualité.

Face à cette situation, il y a lieu de saluer l’accompagnement des partenaires techniques et financiers et des organismes humanitaires, qui malgré la crise ont appuyé les efforts du gouvernement pour permettre de maintenir un minimum de service et de soulager la population restée en place et durement éprouvée. Malgré ces efforts, et avec le rétablissement de la sécurité progressivement dans ces régions, l’insuffisance de personnel continue de peser lourdement sur la qualité des services offerts et l’accès aux soins de proximité. 
Tableau VII : Situation du personnel des régions du nord avant et après la crise

	Régions Nord

Du Mali
	Total avant la crise en 2012
	Déc 2014
	oct-2015
	oct-2016
	% personnel (Oct. 2015)
	% personnel (Oct. 2016)

	Kidal
	121
	38
	94
	113
	77%
	93%

	Tombouctou
	395
	267
	504
	398
	127%
	101%

	Gao
	403
	292
	397
	294
	98%
	73%

	Ménaka
	-
	-
	-
	66
	 -
	-

	Taoudénit
	-
	-
	-
	27
	 -
	-

	Total
	919
	597
	995
	 898
	 
	 


Source : Point sur le retour de l’administration sanitaire dans les régions du Nord du Mali, DRH

NB : En 2016, il y a eu un recrutement de 165 agents sur fonds PPTE repartis entre les régions du Nord. Ce nombre n’est pas inclus dans l’effectif présenté de 2016.

Les 2 nouvelles régions (Ménaka et Taoudénit) ont été dotées en personnel de santé en 2016. La région de Tombouctou a actuellement plus de personnel de santé qu’avant la crise de 2012. 

1.4 Situation sanitaire

Le Plan Décennal de Développement Sanitaire et Social (PDDSS) 2014-2023 et son programme de mise en œuvre le PRODESS III, définit les grandes orientations en matière de santé avec 11 objectifs stratégiques et 63 résultats stratégiques, parmi lesquels l’objectif stratégique 8 relatif aux RH « Assurer la disponibilité des ressources humaines (hommes et femmes) qualifiées, compétentes, performantes et de façon équitable ».
Les principaux résultats stratégiques à atteindre à travers l’OS.8 sont:

RS-8.1. Les ressources humaines sont gérées au plan institutionnel de façon plus rationnelle, plus équitable, et attentive à la situation particulière des filles et des femmes. 
RS-8.2. Les ressources humaines sont plus performantes parce que mieux formées et mieux utilisées. 

Renforcer les ressources humaines (recrutement; formations complémentaires et spécialisées dans le domaine du médicament) / Régions tels que Législation + inspection pharmaceutiques, pharmacovigilance, gestion logistique, planification (PO). 

RS-8.3. Un système de motivation plus adéquat est mis en place pour augmenter le rendement et la qualité du travail du personnel du secteur de la santé, du développement social et de la promotion 0de la femme. 

On observe une augmentation progressive du nombre de CSCom qui est passée de 1 264 en 2015 à 1 296 en 2016 (ASRH 2016), soit 32 nouveaux CSCom. 
Le taux de couverture des accouchements assistés est passé de 55% en 2006 à 58% en 2007. 

Les défis à relever en matière de santé demeurent : 

(i) l’amélioration de l’accès géographique aux services essentiels de santé et la disponibilité des ressources humaines qualifiées; 

(ii) la disponibilité de médicaments, vaccins et consommables de qualité de façon continue et à des prix bas sur le territoire national;

(iii) l’allègement des coûts en faveur des pauvres pour les soins en particulier la vaccination, la consultation prénatale, la planification familiale, le prix des services Prise en Charge  Intégrée des Maladies de l’Enfant (PCIME); 

(iv) la réforme des établissements hospitaliers et des autres établissements de recherche;

(v)  le renforcement des capacités institutionnelles du Ministère de la Santé et de l’ensemble des structures de santé.
2. SYSTEME DE SANTE DU PAYS
2.1 Organisation du système national de santé 

Le système de santé est composé de l’ensemble des structures et organismes publics, privés, communautaires et confessionnels ainsi que les ordres professionnels de la santé dont l’action concourt à la mise en œuvre de la politique nationale de santé.

Au niveau institutionnel, le système de santé est structuré en trois niveaux:

· le niveau opérationnel : le cercle constitue l’unité opérationnelle chargée de  planifier le développement de la santé, de la budgétiser et d’en assurer la gestion ;

· le niveau intermédiaire est celui de l’appui technique au premier niveau ;

· le niveau national est le niveau stratégique qui définit les orientations stratégiques et détermine les investissements et le fonctionnement. En outre, il définit les critères d’efficience, d’équité et de viabilité. Il veille à l’application des normes et standards. Il s’efforce de mobiliser les ressources privées, celles de l’Etat et celles des bailleurs de fonds pour le financement des soins de qualité accessibles à tous.

Les collectivités territoriales participent à l’administration de la santé dans les conditions définies par la Loi n°95-034 du 04 juin 2002 portant code des Collectivités Territoriales. Ainsi le conseil communal, le Conseil de cercle et l’Assemblée régionale délibèrent sur la politique de création et de gestion des dispensaires, des maternités, des centres de santé communautaires et des hôpitaux régionaux. Ils délibèrent également sur les mesures d’hygiène publique, d’assainissement et de solidarité en direction des populations rurales.
Les Ordres professionnels du secteur de la santé participent à l’exécution de la Politique Nationale de Santé dans les conditions fixées par la loi.
Les populations bénéficiaires organisées en associations ou en mutuelles, les fondations et les congrégations religieuses participent également à la conception et/ou à la mise en œuvre de la Politique Nationale de Santé à travers les établissements qu’elles sont admises à créer et à faire fonctionner.
Au niveau des structures de prestations de soins, également, la pyramide sanitaire se décline en trois niveaux : 
2.1.1 Niveau opérationnel 

Le district sanitaire avec 2 échelons:

Le premier échelon (la base de la pyramide) ou premier niveau de recours aux soins, offre le Paquet Minimum d’Activités (PMA) dans les Centres de Santé Communautaires (CSCom) (1 357 en 2016). Il existe d’autres structures de santé : des cabinets privés (503), cliniques médicales (98), polycliniques (14), laboratoires d’analyses biomédicales (14) et garnisons (13). Les officines et pharmacies sont au nombre de 551 en 2016. Par ailleurs, il est important de signaler l’existence de lieux de consultations de médecine traditionnelle dont la collaboration avec la médecine moderne reste à améliorer.

Il existe 406 CSCom médicalisés se répartissant comme suit (voir Annexes). Le taux de CSCom médicalisés en 2015 est de 32,72% contre 32,2% en 2014.

Le deuxième échelon ou deuxième niveau de recours aux soins (première référence) est constitué par les 64 Centres de Santé de Référence (CSRéf) au niveau des districts sanitaires. Ils assurent  la prise en charge des cas référés par le premier échelon.

2.1.2  Niveau intermédiaire 

Le niveau intermédiaire regroupe 7 Établissements Publics Hospitaliers (EPH) assurant la 2ème référence à vocation générale et situés respectivement dans les régions de Kayes, Koulikoro (l’hôpital de Kati), Sikasso, Ségou, Mopti, Tombouctou et Gao. A ceux-ci s’ajoute l’Hôpital « Mère-enfant » le Luxembourg, un établissement sanitaire privé à but non lucratif.2.1.3.  Niveau national 
Le niveau national comprend : 5 Etablissements Publics Hospitaliers dont 3 à vocation générale (Point G, Gabriel Touré et l’hôpital du Mali) et 2 à vocation spécialisée (Centre National d’CHU-CNOS – Stomatologie, Institut d’Ophtalmologie Tropicale d’Afrique) ; 5 Etablissements Publics Scientifiques et Technologiques (EPST) : l’institut National de Recherche en Santé Publique (INRSP), le Centre National de Transfusion Sanguine (CNTS), le Laboratoire National de la Santé (LNS), le Centre National d’Appui à la lutte contre la Maladie (CNAM), le Centre de Recherche, d’Etudes et de Documentation pour la Survie de l’Enfant (CREDOS), le Centre de Recherche et de Lutte contre la Drépanocytose (CRLD). Ces établissements et instituts du sommet de la pyramide, constituent la 3ème référence. C’est à ce niveau que sont orientés tous les cas graves nécessitant une intervention spécialisée ou des investigations paracliniques poussées.
Le système de santé prend en compte également :
Le secteur sanitaire privé : Les établissements du secteur privé, à but lucratif et non lucratif, autorisés depuis 1985, sont de plusieurs catégories, notamment médical, paramédical, pharmaceutique et traditionnel. Le nombre d’établissements de soins privés a fortement augmenté au cours des deux dernières décennies.
Les services de santé de l’armée : Ils se composent de postes médicaux, d’infirmeries, de maternités de garnison et d’infirmeries-hôpitaux : Infirmerie-Hôpital de Kati (IHK) et Infirmerie-Hôpital de Bamako (IHB).

Les services confessionnels de santé : Les structures de prestation de services des Organisations religieuses complètent partout l’offre de services de soins de santé sur l’ensemble du territoire national.

A côté de la médecine moderne de santé, il existe au Mali une médecine traditionnelle riche et variée, qui est présente dans tous les quartiers des villes et dans tous les villages et qui constitue le premier recours aux soins pour la majorité de la population.

La mise en œuvre de la décentralisation ne rend pas pour autant caduques les politiques sectorielles d'autant que celle de la santé est déjà très avancée dans la responsabilisation et l'autonomie des communautés. C’est ainsi que dans le cadre de la mise en œuvre de la politique sectorielle érigée en Loi d’orientation, la carte sanitaire révisée (découpage du territoire national en aires de santé) prévoit 1 543 aires en 2015 dans le PDDSS des régions. Il est prévu dans chaque aire de santé, un Centre de Santé Communautaire créé et géré par une Association de Santé Communautaire (ASACO). En fin 2016, le Mali dispose de 1 296 CSCom fonctionnels.

Tableau VIII : Répartition des structures de santé de 1er niveau (CSCom, CSRéf, Cabinets médicaux et Cliniques privées, Officines, Labo d’analyses biomédicales et Garnisons)
	Régions
	Districts Sanitaires
	Nombre de CSCom fonctionnels
	Nbre de Cabinets privés
	Nbre de cliniques privées
	Polycliniques
	Etablissements pharmaceutiques 
	Labo Analyses Biomédicales privés
	Garnisons
	Nombre de Csréf

	
	
	
	
	
	
	Officines
	Dépôts de Pharmacies
	Etablissements ventes en Gros
	
	
	

	Kayes
	10
	233
	35
	6
	1
	43
	17
	2
	1
	2
	10

	Koulikoro
	10
	212
	32
	3
	0
	61
	30
	1
	0
	1
	10

	Sikasso
	10
	230
	62
	14
	1
	56
	27
	3
	0
	1
	10

	Ségou
	8
	200
	26
	1
	1
	48
	26
	1
	0
	0
	8

	Mopti
	8
	171
	14
	0
	0
	24
	11
	2
	0
	2
	8

	Tombouctou
	5
	88
	1
	0
	0
	6
	12
	0
	0
	0
	5

	Gao
	3
	60
	0
	0
	1
	12
	3
	0
	0
	1
	3

	Kidal
	4
	15
	0
	0
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	4

	Taoudénit
	6
	4
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Ménaka
	4
	22
	0
	0
	0
	0
	3
	0
	0
	0
	1

	Bamako
	6
	61
	335
	75
	10
	272
	2
	60
	13
	6
	6

	Total
	72
	1 296
	505
	99
	14
	523
	132
	69
	14
	13
	65


Source : ASRH 2016 DRH

  2.2 Accès aux services de santé 

L’accessibilité géographique s’est beaucoup améliorée puisque la population en général (58% en 2015) peut accéder à un centre de santé à moins de 5 km, quoiqu’il existe des disparités géographiques surtout en faveur des centres urbains. 

Le système de référence évacuation a été développé et permet une prise en charge des urgences surtout obstétricales et chirurgicales. 

S’agissant de l’accessibilité financière, la majorité des ménages a recours au paiement direct pour financer leurs dépenses de santé à travers le mécanisme de tarification des actes. Avec le faible pouvoir d’achat, ce mode de paiement limite l’accès des populations aux soins. Pour pallier ce problème le Gouvernement a mis en place l’Assurance Maladie Obligatoire (AMO).

Tableau IX : Evolution de l’accessibilité des populations (dans un rayon de 5 km à 15 km) des CSCom entre 2010 et 2015

	Année
	Taux d'accessibilité dans un rayon de 5 km
	Taux d'accessibilité dans un rayon de 15 km

	2010
	58
	89

	2011
	59
	90

	2012
	56
	85

	2013
	56
	86

	2014
	58
	88

	2015
	58
	87



Source : SLIS 2010-2015 DNS 

Tableau X : Principaux indicateurs d’accès aux soins et de couverture sanitaire 

	 Indicateurs
	Années

	
	2007
	2008
	2014
	2015

	Nombre de CSCOM
	826
	873
	1241
	1365

	Accessibilité au CSCOM à moins de 5 km
	58%
	58%
	58%
	58%

	Accessibilité au CSCOM à moins de 15 km
	79%
	80%
	88%
	87%

	Districts sanitaires ayant organisé la référence/évacuation 
	96%
	100%
	
	

	Taux de couverture BCG 
	108%
	110%
	
	113%

	Taux de couverture DCP3 
	94%
	94%
	
	91%

	Taux de couverture VAR 
	89%
	91%
	
	87%

	Taux  de couverture CPN (utilisation des services CPN1) 
	78%
	84%
	
	

	Taux de couverture en accouchement assisté 
	58%
	61%
	
	

	Utilisation de la consultation curative 
	0,29
	0,29
	
	

	Utilisation de la planification familiale 
	3,76
	4,05
	
	


Source : SNISS et SLIS 2015
2.3 Financement de la santé

Les comptes de la santé 2013 du Mali réalisés en 2014-2015 indiquent que le pays a consacré 359 milliards FCFA aux dépenses de santé, soit 42,7 USD par habitant. Les dépenses de santé ont connu une progression de 117 % entre 2004 et 2013. Ce sont les ménages qui fournissent la plus grande partie des fonds destinés au financement de la santé, notamment à travers les débours directs lors des épisodes de maladie. La contribution des ménages représentent 52%, suivie de celle des Partenaires Techniques et Financiers (29%) et de l’Etat (17%).

Le budget de l’Etat alloué à la santé s’est établi à 85 milliards FCFA, elle a connu une progression de 58% entre 2004 et 2013. En 2013, les dépenses publiques de santé ont représenté 12% des dépenses de l’Etat. Ce qui est  en deçà de l’objectif de 15% fixé par la déclaration des Chefs d’Etat de la CEDEAO en 2001 à Abuja.

Selon les Comptes administratifs de 2010 à 2013, la loi des finances 2010 à 2015 et CBMT 2012 à 2017, la part du budget de la santé dans le budget global de l’Etat ainsi que la part des investissements  et de fonctionnement du Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique est détaillée dans le tableau ci-dessous :

Tableau XI : La part du secteur santé dans le budget global de l'Etat 
	LA PART DU SECTEUR SANTE DANS LE BUDGET GLOBAL DE L'ETAT

	ANNEES
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	BUDGET GLOBAL ETAT
	1 276 294 000 000
	1 423 745 000 000
	988 606 000 000
	1 465 075 026 000
	1 806 564 724 000
	1 785 452 446 000

	SANTE
	96 794 094 000
	112 022 209 000
	72 979 269 000
	84 634 562 000
	105 857 813 000
	106 091 759 000

	POURCENTAGE (%)
	8,15
	8,59
	8,56
	6,44
	6,50
	6,51


Source : Loi des Finances 2010-2015

Tableau XII : La part du secteur santé dans le budget global de fonctionnement
	LA PART DU SECTEUR SANTE DANS LE BUDGET GLOBAL DE FONCTIONNEMENT

	ANNEES
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	BUDGET GLOBAL ETAT
	1 071 648 000 000
	1 208 113 000 000
	846 972 000 000
	1 219 737 026 000
	1 532 525 724 000
	1 533 450 446 000

	SANTE
	87 388 436 027
	103 766 938 951
	72 491 274 009
	78 523 430 932
	99 653 881 443
	99 795 028 000

	POURCENTAGE (%)
	9,03
	9,27
	8,61
	6,93
	6,90
	6,91


Source : Loi des Finances 2010-2015
2.4  Le système d’information sanitaire

 Le schéma directeur du système national d’information sanitaire et social (SD-SNISS) élaboré en 1998  s’articule autour de quatre sous-systèmes coordonnés par la CPS secteur santé : le sous-système d’information sanitaire ; le sous-système d’information sociale; le sous-système des enquêtes et recherches  et le sous-système d’information administrative.
Les données collectées et analysées par les structures de santé du premier échelon sont transmises  trimestriellement sous forme de rapports au deuxième échelon (CSREF), qui les traite, les  compile, les analyse  et les transmet au niveau de la région. Ces informations alimentent le système local d’information sanitaire (SLIS) piloté par la Direction Nationale de la Santé (DNS) et servent de support à l’élaboration des annuaires statistiques.

Les informations  des hôpitaux  sont traitées et analysées par ces structures  avant d’être transmises à la CPS pour la production de l’annuaire statistique des hôpitaux. 

Les données des autres organismes personnalisés sont  discutées lors de la tenue des réunions statutaires du  Comité Technique  du PRODESS avant d’être soumises aux décideurs lors du Comité de Suivi. 

Le système d’information sanitaire souffre :

- du  retard de la transmission des données,  

- de l’insuffisance dans la collecte et  l’analyse des données à tous les niveaux,

 - de la non  prise en compte des données de certains acteurs (ONG / Associations, structures privées et confessionnelles), 

- de l’insuffisance de la rétro- information,  

et surtout de l’insuffisance dans la formation /orientation des responsables communautaires à l’utilisation des données,  à la compréhension des supports utilisés. 

Le SI-GRH est une sous-composante du SNISS selon le schéma suivant :
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Figure 1: Système Nationale d'Information Sanitaire et Sociale(SNISS)

3. SITUATION DES RESSOURCES HUMAINES EN SANTE 
3.1 Défis et réalisations
La problématique des ressources humaines en santé est principalement caractérisée par : 

· l’insuffisance des ressources humaines ayant les qualifications requises; 

· l’insuffisance qualitative des formations initiales; 

· la mauvaise répartition des professionnels de santé entre les différentes zones géographiques du pays; 

· la forte concentration des actes de gestion au niveau de l’administration centrale; 

· l’insuffisance de motivation du personnel.

3.2 Effectifs et tendances du personnel de santé

L’effectif du personnel en 2016 est estimé à  16 325 agents  qui se répartissent comme suit : 2 657 sages-femmes et Infirmières Obstétriciennes, 2 219 médecins, 4 880 infirmiers (AM, TSS, TS)  et 6 569 autres personnels. 
Le personnel technique (médical et paramédical) est insuffisant en quantité et en qualité dans la plupart des niveaux du système de santé, ce qui affecte la disponibilité et la qualité des prestations offertes. A cela s’ajoute la non-disponibilité de certaines compétences sur le marché de l’emploi et la réticence du personnel à travailler dans les zones d’accès difficile. L’insuffisance qualitative d’enseignement public et privé, le recrutement non sélectif au niveau des écoles privées, la non adaptation des curricula aux besoins de l’emploi et l’insuffisance de la planification des besoins en personnel. 
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Figure 2 : Ratio  professionnels de santé du public et privé (Médecin, Infirmier et  sage-femme) dans les régions en 2016

Selon l’OMS, il faut au minimum 23 professionnels de santé (Médecin, sage-femme et infirmier) pour 10 000 habitants. Ce ratio est loin d’être atteint au Mali ; il est de 5,2 professionnels de santé pour 10 000 habitants. Il prend en compte les professionnels de l’Etat, des structures privées, parapubliques et confessionnelles.

Le rapport professionnel de santé par rapport à la population est très faible dans toutes les régions pour permettre d’offrir des couvertures de santé satisfaisante. 

3.4 Répartition du personnel de santé selon la profession  

Tableau XIII : Evolution des effectifs du personnel de santé par profil de la fonction publique d’Etat de 2010 à 2016
	Profil 
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016

	Médecins
	1536
	1609
	1711
	1802
	1893
	1965
	2038

	Infirmiers
	3936
	4090
	4257
	4474
	4628
	4700
	4765

	Sages-femmes et Infirmières obstétriciennes (IO)
	1360
	1615
	1770
	1893
	2033
	2093
	2657

	Dentistes (Médecin, Technicien, Assistant)
	103
	103
	104
	105
	107
	107
	107

	Pharmaciens
	135
	151
	163
	178
	185
	189
	194

	Personnel de laboratoire
	412
	441
	457
	509
	538
	561
	592

	Personnel de salubrité/Santé publique
	213
	220
	228
	246
	255
	255
	255

	Staff de gestion de santé
	941
	941
	941
	941
	941
	941
	941

	Autres personnels de santé
	5008
	5013
	5028
	5056
	5056
	5056
	4776

	Total
	13 644
	14 183
	14 656
	15 204
	15 636
	15 867
	16 325


Source : DRH
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Figure 3 : Evolution des effectifs des ressources humaines par profil de 2010 à 2016

La figure ci-dessous montre qu’il y a évolution de l’effectif du personnel de santé de 2010 à 2016. Les infirmiers regroupent les assistants médicaux, les techniciens supérieurs de santé et les techniciens de santé toutes spécialités sauf celles précisées sur la figure.


Figure 4 : Proportion du personnel de santé

La figure montre que le personnel de soutien représente une part importante des effectifs du Ministère de la Santé  et de l’Hygiène Publique, suivi du personnel infirmier (30 %).

Le pourcentage des médecins (14%) est très faible pour la population qui est en nette croissance. Quant aux médecins et Pharmaciens spécialistes, ils représentent une proportion très faible de l’effectif du personnel (4%).
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Figure 5 : Evolution de la densité du personnel de santé pour 10 000 hbts de 2009 à 2016
Le ratio des professionnels de santé (Médecin, Sage-femme et Infirmier) pour 10 000 habitants est faible par rapport à la norme de l’OMS (23 professionnels de santé pour 10 000 hbts) et son évolution est très lente. Entre 2009 et 2013, il y a eu une constante évolution de la densité des RHS. Entre 2014 et 2015, elle a baissée pour reprendre son évolution en 2016. 

Tableau XIV : Situation des médecins et pharmaciens spécialistes dans les régions et le District de Bamako en 2016
	Spécialistes
	Régions
	Total

	
	Kayes
	Koulikoro
	Sikasso
	Ségou
	Mopti
	Tombouctou
	Gao
	Kidal
	Ménaka
	Taoudenit
	Bamako
	

	Médecin Anesthésiste-Réanimateur
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	5
	6

	Médecin Cardiologue
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	5
	5

	Médecin Chirurgien Générale
	0
	7
	1
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	13
	23

	Médecin Dermatologue
	0
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	3
	5

	Médecin Diabétologie
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	5
	5

	Médecin Epidémiologiste
	1
	0
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	4

	Médecin Gynécologue Obstétrique
	2
	9
	4
	0
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	21
	38

	Médecin Neuphrologie
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	1

	Médecin Pédiatre
	0
	1
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	7
	10

	Médecin Psychiatrique
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Médecin Radiologue
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	5
	5

	Médecin Rhumathologue
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	3
	3

	Médecin Santé Publique
	4
	16
	17
	3
	5
	8
	4
	1
	2
	0
	4
	64

	Médecin Urologue
	0
	2
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	5

	Médecins Hépato-Gastro-Enterologie
	0
	1
	1
	4
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	7

	Médecin Ophtalmologue
	1
	6
	2
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	3
	14

	Médecin CHU-CNOSstomalogue
	0
	3
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	6
	11

	Médecin ORL
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	3
	3

	Total Régions
	8
	48
	33
	11
	8
	8
	4
	1
	2
	0
	87
	210


Source : ASRH 2016, DRH

Tableau XV : Situation des médecins et pharmaciens spécialistes dans les Etablissements hospitaliers en 2016
	Spécialistes
	Hôpitaux
	Total

	
	HPG
	HGT
	HMALI
	CHU-CNOS
	IOTA
	CHUMELUX
	Hkay
	H Kat
	Hsik
	Hség
	Hmop
	HTbt
	HGao
	

	Médecin Anatomie Pathologie
	4
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	4

	Médecin Anesthésiste-Réanimateur
	6
	4
	3
	1
	1
	3
	2
	3
	2
	1
	1
	0
	1
	28

	Médecin Biologiste
	2
	1
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	1
	0
	0
	7

	Médecin Cancérologue
	1
	0
	4
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	5

	Médecin Cardiologue
	11
	6
	2
	0
	0
	5
	1
	3
	1
	2
	1
	0
	0
	32

	Médecin Chirurgien Générale
	20
	9
	2
	0
	0
	1
	5
	1
	4
	3
	2
	0
	1
	48

	Médecin Chirurgien Thoracique
	0
	0
	3
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	4

	Médecin Chirurgien Pédiatre
	0
	4
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	6

	Médecin Dermatologue
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	1
	1
	1
	0
	1
	6

	Médecin Diabétologie
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2

	Médecin Endocrinologie
	 
	0
	3
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	3

	Médecin Epidémiologiste
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2

	Médecin Gynécologue Obstétrique
	6
	7
	4
	0
	0
	2
	3
	2
	2
	2
	4
	2
	1
	35

	Médecin Gestionnaire
	0
	0
	0 1
	0
	0
	0
	2
	0
	1
	1
	1
	0
	1
	6

	Médecin Hématologue-Oncologie
	1
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	3

	Médecin Interniste
	8
	1
	2
	0
	0
	1
	1
	2
	0
	1
	0
	0
	1
	17

	Médecin Infectiologue
	6
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	1
	1
	1
	0
	0
	10

	Médecin Informatique Médicale
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Médecin Légiste
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	3

	Médecin Neuphrologie
	5
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	6

	Médecin Neuro-Chirurgien
	0
	3
	3
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	1
	1
	0
	0
	9

	Médecin Neurologue
	5
	2
	1
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	9

	Médecin Pédiatre
	0
	18
	3
	0
	0
	3
	0
	1
	2
	2
	1
	0
	0
	30

	Médecin Pneumologue
	5
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	5

	Médecin Psychiatrique
	3
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	3

	Médecin Radiologue
	2
	3
	3
	0
	0
	2
	1
	1
	1
	2
	1
	0
	1
	17

	Médecin Radio-Oncologie
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Médecin Rhumathologue
	4
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	4

	Médecin Santé Publique
	2
	1
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	1
	0
	1
	0
	8

	Médecin Urologue
	2
	3
	0
	0
	0
	0
	1
	2
	2
	0
	2
	0
	0
	12

	Médecine Nuclénaire
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2

	Médecins Hépato-Gastro-Enterologie
	1
	6
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	2
	0
	1
	1
	1
	13

	Médecin Ophtalmologue
	0
	0
	0
	0
	17
	0
	1
	1
	3
	1
	1
	1
	1
	26

	Médecin Odontostomalogue
	0
	0
	0
	19
	0
	0
	2
	2
	2
	2
	4
	2
	1
	34

	Médecin ORL
	0
	6
	0
	0
	0
	1
	 
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	9

	Médecin Traumato
	0
	4
	0
	0
	0
	1
	1
	7
	1
	1
	3
	0
	1
	19

	Total /Hôpital
	99
	80
	39
	20
	19
	22
	24
	25
	29
	24
	29
	7
	11
	428


Source : ASRH 2016, DRH
3.4.1 Répartition par sexe selon la profession
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Figure 5 : Ratio homme/femme dans les CSCom, CSRef et les hôpitaux
Le Graphique 6 montre qu’il y a 94% de TSS femmes au niveau des CSRéf contre 39% dans les hôpitaux. Il y a 93% de médecins hommes au niveau des CSCom contre 55% dans les CSRéf. Dans les hôpitaux comme dans les CSRéf, le taux de TS femmes est identique (59%).

[image: image12.png]= Feminin

= Masculin





Figure 6 : Ratio homme femme dans le département de la santé et de l’hygiène publique

La proportion des femmes est faible par rapport à celle des hommes. 
3.4.2 Répartition du personnel de santé par région selon la profession  
Tableau XVI : Répartition du personnel de santé par région et district de Bamako en 2016

	Corps/Spécialités
	Kayes
	Koulikoro
	Sikasso
	Ségou
	Mopti
	Tombouctou
	Gao
	Kidal
	Ménaka
	Taoudénit
	Bamako
	Total

	Médecin
	174
	243
	181
	207
	152
	36
	34
	14
	10
	3
	1165
	2219

	SF, IO
	238
	389
	210
	209
	169
	88
	81
	17
	10
	4
	1242
	2657

	Infirmier (AM, TSS, TS)
	493
	503
	549
	527
	430
	148
	50
	57
	43
	12
	2068
	4880

	Autres personnels
	923
	916
	933
	1049
	392
	330
	186
	25
	20
	9
	1786
	6569

	Total
	1828
	2051
	1873
	1992
	1143
	602
	351
	113
	83
	28
	6261
	16 325


Source : ASRH 2016, DRH

Le tableau ci-dessus montre qui y a 16 325 agents au compte du département de la santé et de l’hygiène publique. Le District de Bamako absorbe à lui seul 36% de cet effectif. 

3.4.3 Répartition du personnel de santé en milieu urbain/rural selon la profession  

Tableau XVII : Répartition du personnel de santé par zone urbaine et rurale
	Zone
	Médecin
	Sage-femme/IO
	Infirmier
	Total par zone

	Kayes

	Urbaine
	71
	83
	145
	299

	Rurale
	63
	133
	297
	493

	Total Région
	134
	216
	442
	792

	Koulikoro

	Urbaine
	123
	284
	217
	624

	Rurale
	105
	91
	261
	457

	Total Région
	228
	375
	478
	1081

	Sikasso

	Urbaine
	68
	76
	225
	369

	Rurale
	76
	116
	246
	438

	Total Région
	144
	192
	471
	807

	Ségou

	Urbaine
	68
	86
	193
	347

	Rurale
	125
	114
	302
	541

	Total Région
	193
	200
	495
	888

	Mopti

	Urbaine
	61
	76
	153
	290

	Rurale
	76
	89
	259
	424

	Total Région
	137
	165
	412
	714

	Tombouctou

	Urbaine
	20
	22
	40
	82

	Rurale
	22
	32
	94
	148

	Total Région
	42
	54
	134
	230

	Gao

	Urbaine
	26
	56
	35
	117

	Rurale
	8
	25
	15
	48

	Total Région
	34
	81
	50
	165

	Kidal

	Urbaine
	9
	15
	29
	53

	Rurale
	5
	2
	28
	35

	Total Région
	14
	17
	57
	88

	Taoudénit

	Urbaine
	2
	2
	2
	6

	Rurale
	1
	2
	10
	13

	Total Région
	3
	4
	12
	19

	Ménaka

	Urbaine
	10
	6
	30
	46

	Rurale
	0
	4
	13
	17

	Total Région
	10
	10
	43
	63

	Bamako

	Urbaine
	1165
	1242
	2068
	4475

	Rurale
	0
	0
	0
	0

	 Total Région 
	1 165
	1 242
	2 068
	4475

	Pays

	Urbaine
	1623
	1948
	3137
	6708

	Rurale
	481
	608
	1525
	2614

	 Total Pays 
	2 104
	2 556
	4 662
	9322


Le tableau ci-dessus montre qu’il existe plus de professionnels de santé travaillant en zone urbaine qu’en zone rurale. 
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Figure 7 : Proportion des professionnels de santé par zone (urbaine, rurale) en 2016

Seule la proportion des infirmiers travaillant en zone rurale est plus élevée que celle travaillant en zone urbaine. 
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Figure 8 : Proportion du personnel de sante par région et district de Bamako en 2016

Le graphique ci-dessus montre que la proportion de médecins exerçant dans le District de Bamako (53%) est supérieure à celle de toutes les régions du Mali. Cela s’explique par la forte concentration des établissements hospitaliers dans la capitale.

3.4.4 Répartition du personnel de santé par secteur d’activité selon la profession  

Tableau XVIII : Effectif des fonctionnaires des Collectivités Territoriales secteur santé en 2016

	Catégorie
	Spécialités
	Total

	Catégorie A
	Médecin
	                       371   

	
	 Autres personnels
	                           9   

	
	Sous total
	                       380   

	Catégorie B2
	Sage-Femme
	                              274   

	
	Infirmier d'Etat
	                       134   

	
	Technicien Sup. Laboratoire
	                         34   

	
	Autres Personnels
	                         30   

	
	Sous total
	                       472   

	Catégorie B1
	Infirmier Santé Publique
	                       747   

	
	Infirmières Obstétriciennes
	                       387   

	
	Technicien Laboratoire
	                         27   

	
	Autres Personnels
	                           1   

	
	Sous total
	                    1 162   

	Catégorie C
	Agents techniques de santé
	                         25   

	
	Autres Personnels
	                           3   

	
	Sous total
	                         28   

	TOTAL
	 
	                    2 042   


En 2016, le secteur de la santé comptabilise 2 042 agents contractuels intégrés dans la fonction publique des Collectivités Territoriales.
4. PRODUCTION DES RESSOURCES HUMAINES EN SANTE
La pénurie de Ressources Humaines compétentes et motivées pour la santé est désormais reconnue comme la principale contrainte du système de santé malien, au-delà du manque d’infrastructures, d’équipements et de moyens financiers. 

Malgré les efforts fournis en matière de recrutement du personnel (fonction publique, PPTE, collectivités) la disponibilité des ressources humaines qualifiées demeure un grand défi pour l’atteinte des objectifs du développement durable (ODD). 

Le processus d’évaluation du Plan Stratégique National de Développement des Ressources Humaines en Santé (2009-2015)  en cours permettra l’élaboration du nouveau plan stratégique. 

4.1.  Formation du personnel de santé

4.1.1. Formation de base et post -universitaire
4.1.1.1.  Les  institutions de formation

La formation du personnel de santé est assurée par les  institutions  de formation sanitaire publique et privée réparties sur l’ensemble du territoire national.

La formation des médecins, pharmaciens et médecins odontostomatologues est assurée par  les facultés de médecine et d’odontostomatologie et les facultés de  pharmacie.

Quant aux paramédicaux, ils sont formés dans les écoles ou instituts publics et privés dont le nombre avoisine la centaine avec un nombre important d’établissements ne disposant pas d’autorisation  d’ouverture.

Tableau XIX : Nombre d’institutions de formation de santé officiellement installées

	Type d’institution de formation
	Secteurs
	Total 

	
	Public
	Privé à but lucratif
	

	Faculté de médecine
	1
	1
	2

	Faculté Odontostomatologie
	1
	0
	1

	Faculté de pharmacie
	1
	1
	2

	Institut de formation en sciences de la santé  
	5
	0
	5

	Ecoles privées
	0
	75
	75

	Total
	8
	77
	8 5


4.1.1.2.  La formation des paramédicaux

Les paramédicaux sont formés dans plusieurs institutions publiques et privées de trois cycles différents :

· Le cycle des assistants médicaux assuré par l’INFSS compte 11 filières dont l’Anesthésie Réanimation, le Bloc Opératoire, la Santé Publique, l’Imagerie médicale, la Kinésithérapie, le Management des services de santé, l’Odonto-stomatologie, l’Ophtalmologie, la Pédagogie, la Santé mentale, l’Oto-Rhino-Laryngologie, la santé de la reproduction et la nutrition.

· Le cycle des techniciens supérieurs assuré par l’INFSS et des écoles privées, compte 4 filières dont la filière Sage-femme d'Etat, la filière Infirmier d’Etat, la filière Biologie Médicale, la filière Hygiène et  Assainissement.

· Le cycle technicien de santé assuré par des établissements privés, compte  3  filières dont la filière Infirmier santé publique, la filière Santé maternelle et infantile (infirmière obstétricienne), et la filière Labo-pharmacie.

Tableau XX : Production des Techniciens supérieurs de santé de 2010 à 2015 
	Cycle :        Techniciens supérieurs de santé

	Filières
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	Total

	Anesthésie Réanimation
	2
	12
	0
	0
	0
	0
	14

	Biologie Médicale
	32
	31
	46
	51
	87
	100
	313

	Bloc Opératoire
	5
	4
	0
	0
	0
	0
	9

	Santé- Mentale
	3
	4
	11
	10
	0
	0
	28

	Sage-femme d'Etat
	250
	226
	257
	259
	325
	237
	1554

	Infirmier d'Etat
	183
	213
	319
	245
	363
	393
	1716

	ORL
	5
	4
	11
	17
	0
	0
	37

	Ophtalmologie
	3
	9
	20
	26
	3
	0
	61

	Odonto- Stomatologie
	5
	7
	18
	19
	0
	0
	49

	Kinésithérapie
	4
	0
	14
	16
	0
	0
	34

	Hygiène  Assainissement
	12
	7
	7
	12
	14
	17
	69

	Radiologie
	6
	9
	13
	8
	0
	0
	36

	Total
	492
	510
	859
	1145
	808
	747
	3954


Tableau XXI : Production des Techniciens de santé de 2010 à 2015
	Cycle :       Techniciens de santé

	Filières
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	Total

	Santé Publique Infirmier
	354
	297
	213
	306
	232
	597
	2563

	Santé Maternelle et Infantile
	196
	253
	206
	261
	159
	393
	1765

	TLP
	45
	28
	49
	26
	10
	27
	152

	Total
	595
	578
	446
	550
	401
	1017
	3587


Tableau XXII : Production des Assistants médicaux de 2010 à 2015

	Cycle :       Assistants médicaux

	Filière
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	Total

	Gestion des services de santé
	9
	11
	12
	12
	0
	0
	44

	Pédagogie
	10
	12
	12
	12
	0
	0
	46

	Anesthésie Réanimation(AM)
	9
	15
	12
	15
	10
	12
	73

	Bloc Opératoire(AM)
	11
	10
	9
	10
	10
	10
	60

	Santé Publique(AM)
	11
	20
	19
	21
	12
	13
	96

	Imagerie médicale
	0
	0
	0
	0
	12
	9
	21

	Kinésithérapie
	0
	0
	0
	0
	6
	9
	15

	Management des services de santé
	0
	0
	0
	0
	8
	6
	14

	Odonto stomatologie
	0
	0
	0
	0
	11
	12
	23

	Ophtalmologie
	0
	0
	0
	0
	10
	18
	28

	Pédagogie
	0
	0
	0
	0
	8
	6
	14

	Santé mentale
	0
	0
	0
	0
	4
	6
	10

	Oto-rhino-laryngologie
	0
	0
	0
	0
	10
	8
	18

	Total
	2060
	2079
	2076
	2083
	2115
	2124
	12537


4.1.1.3.  La formation des médecins 

Les étudiants sont admis  dans les facultés de médecine et d’odontostomatologie, de pharmacie, après le baccalauréat sur présentation de dossier.  

Compte tenu de l’effectif pléthorique des inscrits en 1ère année  et du  fait de l’insuffisance du personnel enseignant et d’encadrement, le numérus clausus a été introduit depuis  2004 à la Faculté de Médecine, de Pharmacie et  d’Odontostomatologie. Les effectifs qui sortent de ces institutions de formation sont estimés  en moyenne à 300 par an. La faculté  privée  Kankou Moussa  forme aussi des médecins et la première promotion est sortie en 2016.  

Une vingtaine de filières de spécialisation des médecins est assurée à la faculté de médecine et d’odontostomatologie dont le diplôme d’études spéciales (DES) en parasitologie, pédiatrie,  cardiologie, gynéco-obstétrique, dermatologie, chirurgie générale, ORL, anesthésie- réanimation,  ophtalmologie, médecine interne, endocrinologie, et les masters en santé publique, épidémiologie, nutrition, santé communautaire  et médecine de famille, etc. 
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Figure XXIII : Production des Médecins et Pharmaciens généralistes de 2010 à 2015

La figure ci-dessus montre que la production des médecins et pharmaciens des facultés diminue de 2010 en 2015.
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Figure 9 : Production des sages-femmes et infirmiers (AM, TSS et TS)

La figure ci-dessus montre que les productions des sages-femmes /IO et des infirmiers sont en nette augmentation.

4.1.1.4.   Le financement de la formation continue


Le financement des bourses d’études est assuré par l’Etat et certains partenaires techniques et financiers. Ces formations ont lieu dans le pays ou à l’extérieur. En 2016, 52 médecins ont été rappelés à l’activité après une mise en congé de formation. Il en a été de même pour 11 assistants médicaux, 65 techniciens supérieurs de santé et 38 techniciens de santé.

Tableau XXIV : Formation au D.E.S, D.U des  Médecins au Mali de 2010 à 2016

	
	FORMATION DE SPECIALISATION DES MEDECINS DE 2010 à 2016

	Filières de spécialisation
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	Total

	Gynécologie
	15
	26
	10
	3
	2
	3
	3
	62

	Maladie Infectieuses et Tropicales
	0
	0
	0
	0
	0
	9
	0
	9

	Médecine interne
	2
	3
	1
	3
	6
	1
	8
	24

	Cardiologie
	6
	2
	13
	6
	3
	8
	10
	48

	Pédiatrie
	8
	0
	6
	8
	4
	7
	4
	37

	Chirurgie générale
	5
	10
	4
	20
	4
	17
	3
	63

	ORL
	0
	0
	1
	0
	2
	1
	5
	9

	Dermatologie
	0
	0
	0
	0
	7
	10
	8
	25

	Endocrinologie
	0
	0
	0
	0
	0
	14
	11
	25

	Hépato-Gastro-entérologie
	0
	0
	2
	2
	0
	6
	2
	12

	Psychiatrie
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	1

	Anesthésie/Réanimation
	0
	0
	0
	0
	3
	14
	0
	17

	Ondonto Stomatologie
	0
	0
	0
	3
	16
	19
	13
	51

	Epidémiologie
	0
	0
	0
	13
	0
	7
	10
	30

	Nutrition
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	20
	20

	Santé Communautaire
	0
	0
	0
	10
	0
	17
	2
	29

	Médecine de famille
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	14
	14

	Santé Publique
	
	
	
	
	
	
	
	

	Radiologie
	0
	0
	0
	0
	3
	10
	6
	19

	Ophtalmologie
	0
	12
	6
	7
	9
	5
	10
	49

	Orthopédie traumatologie
	1
	0
	3
	1
	2
	1
	
	8

	Urologie
	0
	0
	0
	3
	1
	9
	3
	16

	Néphrologie
	0
	0
	0
	0
	2
	7
	7
	16

	DU Diabétologie
	0
	0
	0
	0
	1
	3
	8
	12

	DU Drépanocytose
	0
	0
	0
	0
	0
	13
	27
	40

	Hématologie
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	3
	3

	Total
	37
	53
	46
	79
	65
	182
	177
	639


4.2. Projection des besoins en personnels de santé de 2016 à 2030
La simulation des scenarios fait référence au recrutement des cinq dernières années.

· Scenario N°1 : L’OMS a défini une densité médiane en personnel de santé nécessaire pour atteindre les ODD et la couverture sanitaire universelle. Cette densité est de 44,5 médecins, infirmières, sages-femmes et autres personnels de la santé pour 10 000 habitants. Cette densité sera utilisée comme objectif de projection des besoins en personnels dans ce premier scenario qualifié de variante forte. 

· Le scenario N° 2 se base sur une densité moyenne de 25 agents de santé  pour 10 000 habitants d’ici 2030 accompagné d’un programme de formation et de déploiement des Agents de la santé communautaires pour appuyer les Soins Essentiels dans la Communauté comme les services préventifs, curatifs et promotionnels dans les CSCOM. Scenario qualifié de variante moyenne.
· Le scenario N°3 se focalise sur une densité de 18 agents de santé pour 10 000 habitants d’ici 2030 renforcés par des agents de santé communautaires pour appuyer les CSCOM dans les Soins Essentiels dans la Communauté. Scenario qualifié de variante basse.
Tableau XXV : Projection des besoins de santé selon les scénarios de 2016 à 2030
	Scenario
	Effectif disponible en 2016
	Effectif requis en 2030
	Gap  d’ici 2030
	Variation (%)

	Scenario 1: ODD et CSU en 2030, ratio de RHS 44,5/10000 pop, Hypothèse forte
	19 368
	140 411
	121 043
	625%

	Scenario 2: Ratio RHS de 25/10000 hab. Hypothèse moyenne
	19 368
	77 886
	58 518
	302%

	Scenario 3: Ratio RHS de 15/10000 hab. Hypothèse basse
	19 368
	47 393
	28 025
	145%


5. UTILISATION DES RESSOURCES HUMAINES EN SANTE 
5.1. Recrutement

Le recrutement des professionnels de la santé dans les Fonctions Publiques de l’Etat et des Collectivités Territoriales est très faible. En général, celui-ci est subordonné à l’admission au Concours direct organisé par chacune de ces institutions.

Les effectifs à recruter par an et par catégorie de personnel  sont en rapport avec les ressources financières allouées au Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique. Le niveau de recrutement annuel  ne satisfait pas en général les besoins réels à couvrir. 

Au niveau de la Fonction Publique des Collectivités Territoriales, chaque région détermine ses besoins par type de personnel de santé en fonction du budget qui lui est affecté à cet effet. 
Les secteurs privés à but lucratif et à but non lucratif recrutent faiblement et utilisent du personnel en vacation. 

La survenue de l’épidémie de la maladie à virus EBOLA en 2014 a permis également de procéder au recrutement du personnel sur la base de contrat à durée déterminée pour renforcer le système de surveillance épidémiologique. 

De 2012 à nos jours, l’évolution des effectifs de recrutement des ressources humaines en santé  dans les Fonctions Publiques de l’Etat et des Collectivités Territoriales est détaillée dans le tableau ci-dessous :

Tableau XXVII : Effectif par corps du personnel de santé recruté dans la Fonction publique de l’Etat de 2012 à 2016

	PROFILS / CORPS
	SPECIALITES
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	Total

	Médecins
	 Toutes spécialités
	87
	103
	91
	72
	73
	426

	Pharmaciens
	 Toutes spécialités
	11
	12
	7
	4
	5
	39

	Assistants Médicaux /Ingénieurs sanitaires 
	Toutes spécialités
	0
	2
	9
	3
	5
	19

	Techniciens Supérieurs de Santé (niveau BAC + 3 ans)
	IDE
	60
	60
	51
	35
	28
	234

	
	Sage-femme d'Etat
	70
	70
	60
	30
	27
	257

	
	labo-pharmacie
	8
	8
	17
	14
	20
	67

	
	Hygiène-Assainissement
	8
	8
	9
	0
	0
	25

	
	Ophtalmologie
	10
	0
	6
	5
	0
	21

	
	Radiologie
	8
	0
	1
	7
	0
	16

	
	Odontostomatologie
	10
	0
	2
	0
	0
	12

	
	ORL
	5
	0
	0
	0
	0
	5

	
	Kinésithérapie
	8
	0
	0
	0
	0
	8

	
	Santé mentale
	5
	0
	0
	0
	0
	5

	Techniciens de santé (niveau DEF + 3 ans)
	 Labo-pharmacie
	8
	7
	12
	9
	11
	47

	
	Santé Publique
	38
	40
	87
	34
	32
	231

	
	Infirmière Obstétricienne
	85
	85
	80
	30
	30
	310

	Autres corps
	 Toutes spécialités
	15
	16
	0
	0
	0
	31

	TOTAL 
	 
	436
	411
	432
	243
	231
	1753


Le tableau ci-dessus montre qu’il y a une diminution du nombre de personnel recruté par an entre 2012 et 2016.
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Figure 10 : Proportion du personnel de santé recruté par corps de métier de 2010 à 2016
La figure ci-dessus montre qu’en 2011 le niveau de recrutement des sages-femmes et infirmières obstétriciennes était le plus élevé par rapport à toutes les autres années. Cela s’explique par le fait que le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique  dans sa stratégie de réduction de la mortalité maternelle et néonatale a mis l’accent sur le recrutement de ces profils. 

Tableau XXVIII : Recrutement dans la Fonction Publique des Collectivités Territoriales par région en 2016
	RECRUTEMENT DANS LA FONCTION PUBLIQUE DES COLLECTIVITES PAR REGION EN 2016

	Catégorie
	Spécialité
	Kayes
	Kkoro
	Sikasso
	Ségou
	Mopti
	Gao
	Tbtou
	Kidal
	Total

	Agents de la santé 

	A
	Médecin Généraliste
	 
	8
	1
	4
	3
	 
	1
	 
	17

	B2
	Sage-Femme
	 
	2
	2
	4
	3
	 
	 
	 
	11

	
	Infirmier d'Etat (IDE)
	 
	2
	1
	3
	4
	 
	3
	2
	15

	
	Biologie Médicale
	 
	2
	1
	3
	 
	 
	1
	 
	7

	
	Hygiène publique et salubrité
	 
	 
	 
	 
	 
	2
	 
	 
	2

	B1
	Infirmière Obstétricienne
	17
	5
	26
	4
	9
	5
	 
	5
	71

	
	Infirmier de Santé Publique
	 
	5
	 
	4
	10
	4
	7
	4
	34

	
	Labo-pharmacie
	 0
	 0
	0 
	0 
	0 
	2
	 
	2
	4

	Agents du développement social 

	A
	Administrateur  social
	 
	 
	 
	3
	 
	 
	 
	 
	3

	TOTAL
	17
	24
	31
	25
	29
	13
	12
	13
	164


Dans le cadre de la décentralisation, le recrutement du personnel de santé dans la fonction publique  des collectivités territoriales a débuté en 2016 et a concerné 164 agents dont le plus grand nombre se trouve  dans la région de Sikasso (31). Cette activité doit être renforcée et pérennisée.

Le transfert de compétences consacre le principe de la gestion par les Collectivités Territoriales des attributions légales qui leur sont reconnues.

En ce qui concerne le secteur de la santé et particulièrement au niveau des ressources humaines les transferts ont consisté à intégrer une partie des agents socio-sanitaires recrutés sur le fonds PPTE ayant plus d’un an de service dans la fonction publique des collectivités territoriales. Le processus d’intégration des agents non encore intégrés est en cours d’exécution. 

Tableau XXIX : Intégration des Contractuels dans la Fonction publique des Collectivités en 2016

	Profil/corps
	Bamako
	Kayes
	Koulikoro
	Sikasso
	Ségou
	Mopti
	Tombouctou
	Gao
	TOTAL

	Médecin Chirurgien Généraliste
	5
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	5

	Médecin Dermato
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Médecin Généraliste
	91
	6
	1
	4
	8
	35
	0
	0
	145

	Pharmacien
	1
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	2

	AM -Anesthésie Réanimation
	2
	
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2

	AM- ORL
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	1

	TSS- IDE
	45
	2
	2
	3
	1
	17
	0
	0
	70

	TSS- Sage-Femme
	164
	6
	0
	2
	6
	10
	0
	0
	188

	TSS- Biologie Médicale
	30
	0
	0
	0
	2
	2
	0
	0
	34

	TSS- Kinésithérapie
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	TSS- Ophtalmologie
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	1

	TSS- ORL
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	1

	TS- SP
	53
	7
	0
	14
	10
	24
	1
	1
	110

	TS- IO
	50
	7
	0
	3
	5
	30
	0
	1
	96

	TS- Laboratoire
	7
	0
	0
	1
	1
	5
	0
	0
	14

	Administrateur de l'action sociale
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	1

	Technicien Sup AS
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	1

	Inspecteur des finances
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Contrôleur des finances
	2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2

	Contrôleur du Trésor
	5
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	5

	Adjoint du Trésor
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Attaché d'administration
	5
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	5

	Secrétaire d'administration
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	TOTAL
	465
	28
	3
	27
	34
	128
	1
	2
	688


Le tableau ci-dessus montre qu’en 2016, 688 agents contractuels ont été intégrés dans la fonction publique des collectivités territoriales.

5.2. Evolution des recrutements et des départs à la retraite
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Figure 11: Evolution des recrutements et des départs à la retraite

La figure ci-dessus montre que le niveau de départ à la retraite augmente par an contrairement à celui du recrutement qui baisse de façon considérable. Cela s’explique par la diminution de l’enveloppe budgétaire alloué au recrutement par an.
5.3. Mécanismes de rémunération

Les salaires de base du personnel de santé sont fixés par les statuts généraux des fonctionnaires de l’Etat et des Collectivités  Territoriales. 

Le mode de fixation des salaires de base du personnel de la santé s’inscrit dans le cadre général de l'administration défini par la Loi n°02-053 du 16 décembre 2 002 portant statut général des fonctionnaires. De façon générale, le salaire n’est pas indexé sur le coût de la vie. Les primes et indemnités attribuées sont très faibles et peu motivantes.

Le salaire brut d’un infirmier de catégorie B1 est de 127 800 FCFA en début de carrière et celui d’un médecin spécialiste est de 288 800 F CFA.

Tableau XXX : Salaire brut des corps de santé
	Eléments
	Médecin spécialiste
	Médecin généraliste
	Ingénieur sanitaire
	Assistant médical (master)
	Assistant médical (maîtrise)
	Assistant médical (licence)
	Technicien sup santé
	Technicien de santé

	Salaire de base (indiceX364)
	218 000
	192 000
	168 000
	168 000
	144 000
	132 000
	100 000
	88 000

	Indemnité de résidence
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500
	1 500

	Prime de risque (Salaire de base X10%)
	21 800
	19 200
	16 800
	16 800
	14 400
	13 200
	10 000
	8 800

	Indemnité spéciale de solidarité
	2 000
	2 000
	2 000
	2 000
	2 000
	2 000
	5 000
	5 000

	Indemnité de fonction spéciale
	25 500
	25 500
	25 500
	25 500
	25 500
	25 500
	21 250
	17 000

	Indemnité de logement
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	10 000
	7 500

	TOTAL BRUT
	288 800
	260 200
	233 800
	233 800
	207 401
	194 202
	147 750
	127 800


5.4. Mécanismes et systèmes de supervision

Les responsables à chaque niveau du système de santé  sont chargés du suivi, du rendement  et de la production des ressources humaines.

Les défaillances constatées dans la mise en œuvre des programmes et projets  sont sujettes à des mesures correctives à travers les supervisions formatives et des recyclages dans les domaines concernés.

Ces supervisons rapprochées et de proximité ont l’avantage d’être moins coûteuses et permettent de former une masse critique de personnel.  

Les rythmes de supervision varient d’un niveau du système de santé à un autre :

· niveau national : 02 fois /an  vers le niveau régional; 

· niveau régional : 04 fois par an vers le niveau local; 

· niveau local : 12 fois/an).
5.5. Déploiement et mécanismes de répartition

Le déploiement du personnel se fait à travers plusieurs mécanismes :

· Les demandes de mutation formulées par le personnel de santé sont analysées par la commission nationale de mutation créée par Décision N°08-0031/MS-SG du 04 janvier 2008 modifiée par la Décision N°2016-00531/MSHP-SG du 15 avril 2016, selon les critères bien définis. Mais en amont, au niveau régional, les demandes sont analysées également et requièrent  l’avis motivé des autorités régionales avant leur transmission au niveau national.

· Cependant, en fonction des besoins de service, l’Etat ou les Collectivités Territoriales peuvent procéder au déploiement sans requérir au préalable l’avis de l’agent concerné. 
En 2016, 464 agents de santé ont reçu des affectations d‘une région à une autre dont 151 médecins, 42 assistants médicaux, 171 techniciens supérieurs de santé et 100 techniciens de santé.

La crise politico-sécuritaire de l’année 2012 a entrainé un vaste mouvement de déploiement des agents du septentrion vers les zones sud du pays.  Ce repli tactique des agents a créé un vide en personnel dans les régions du Nord et a affecté malheureusement les résultats de prestations des services de santé (vaccinations, les activités de la SR, etc.).

5.6. Mobilité et Migration

Le phénomène de la mobilité/migration au Mali n’est pas aigu. Il s’agit d’un phénomène ponctuel qui est observé dans toutes les catégories professionnelles de la santé. A l’heure actuelle, le département en charge de la Santé ne dispose pas de données sur cette situation. 

Toutefois, il est important que ces  informations soient disponibles afin d’avoir des données sur l’ampleur du phénomène dans le cadre des comptes nationaux des ressources humaines en santé.
6. GOUVERNANCE DES RESSOURCES HUMAINES EN SANTE 
6.1. Les différents niveaux de gouvernance du système de santé 

Le système de gouvernance se répartit en trois niveaux avec des missions distinctes 

6.1.1. Le niveau central

6.1.1.1  Le Ministère de la Santé

Le Ministère de la Santé impulse les orientations en matière de politique nationale de développement sanitaire, assure la coordination des interventions de mise en œuvre du PRODESS et la mobilisation des ressources. Il est constitué de deux entités qui sont le Cabinet du Ministre animé par un Chef de Cabinet assisté par des Chargés de Mission ; et le Secrétariat Général animé par le Secrétaire Général et des Conseillers Techniques.

6.1.1.2. Les Services Centraux

6.1.1.2.1 Les Directions nationales 

Elles sont au nombre de cinq (5), à savoir : la Direction Nationale de la Santé, la Direction de la Pharmacie et du Médicament ( DPM), la Direction des Finances et du Matériel (DFM), la Direction des Ressources Humaines du secteur santé et développement social (DRH), Direction du Programme de Lutte contre le Paludisme (DPNLP) .Elles   élaborent les projets d’éléments de politique conformément aux orientations définies, coordonnent et suivent la mise en œuvre des activités. Ces structures  ne bénéficient pas d’autonomie financière car leurs ressources financières sont gérées par la DFM.

6.1.1.2.2. Les Services rattachés

Ils sont au nombre de quatre (4) : la Cellule de Planification et de Statistique (CPS), la Cellule Sectorielle de Lutte contre le Sida (CSLS), la Cellule d’Appui à la Décentralisation et Déconcentration (CADD) et l’Inspection de la Santé (IS).
6.1.1.2.3. Les Organismes personnalisés  

Composés de : 

-  Cinq (05) EPH de 3ème référence (CHU Point G, Gabriel Touré, centre odontostomatologie, l’Institut d’Ophtalmologie Tropicale  pour l’Afrique,  Kati) 

-   les structures de recherche : Institut National de recherche en Santé Publique (INRSP), le Centre National Universitaire d’Appui à la Lutte contre la Maladie (CNUAM), l’Agence Nationale d’Evaluation  des Hôpitaux (ANEH), le Centre de Recherche et de Lutte contre la Drépanocytose (CRLD).  Ces organismes sont dotés de la personnalité morale et de l’autonomie financière.

6.1.2 Le niveau intermédiaire 

 Chargé de l’appui technique, de la coordination et du suivi/ évaluation  du niveau opérationnel, il sert d’interface avec le niveau central. Il  comprend  les huit (8)  Directions régionales de la santé et  les six (6)  EPH de deuxième référence (Hôpitaux Fousséni N’Daou de Kayes, de Sikasso, Nianakoro Fomba de Ségou, Sominé Dolo de Mopti, de Tombouctou et de Gao).
6.1.3 Le niveau opérationnel 

Il comporte deux échelons : le premier échelon ou premier niveau de contact (ou  de recours)  aux soins est le centre de santé communautaire  (CSCom) au nombre de 993 en 2009 ; le deuxième échelon ou deuxième niveau de recours aux soins est constitué par 59 centres de santé de référence de cercle, de commune et de zones sanitaires.

Les structures de santé parapubliques et  confessionnelles, les dispensaires et  les cliniques privées  complètent le premier échelon.  Ces structures  offrent certains éléments du Paquet Minimum d’Activités. 

6.2. Politiques et plans des  Ressources Humaines

Le Mali a adhéré au Partenariat International pour la Santé et initiatives apparentées (IHP+) en 2009. Il dispose d’un Plan Décennal de Développement Sanitaire et Social (PDDSS) pour la période 2014-2023. La mise en œuvre du PRODESS 2014-2018 a commencé dans un contexte d’après crise avec une reprise progressive de la coopération internationale. 

Selon le rapport 2014 « IHP Results », le Mali satisfait à 5/6 critères que sont : (i) le partenaire au développement utilise le cadre de performance sectoriel ; (ii) le partenaire au développement appuie la participation effective de la société civile ; (iii) les fonds des partenaires sont déboursés de manière prévisible ; (iv) la contribution des partenaires apparait dans le budget national (pas en 2013 où la plupart des contributions n’avaient pas reprises) ; (v) les partenaires utilisent les mécanismes d’évaluation conjointe ; (vi) les partenaires utilisent les systèmes nationaux de GFP (Gestion des Finances Publiques).

Le Plan Stratégique National de Développement des Ressources Humaines en santé 2009-2015 est arrivé à terme. L’élaboration du nouveau plan aura lieu en 2017.
6.3. Développement des politiques, planification et gestion pour les RHS

La politique de développement des ressources humaines définie par le Gouvernement en 2009 est et demeure le cadre de référence de la gestion des ressources humaines. C’est en référence à ce cadre, que les plans stratégiques pour les formations, la motivation, le recrutement et la carrière ont été élaborés.

Les prévisions du plan de formation 2009-2015 ont été largement dépassées suite à la création et l’ouverture de beaucoup de filières de diplôme d’étude supérieur DES pour la spécialisation au Mali.

L’Etat octroie des bourses d’études au personnel à travers la commission nationale des bourses créée par Décision N° 2015-1399/MSHP-SG du 17 Novembre 2015.

Le plan de carrière du personnel de santé a été adopté sous le Décret N° 2014-0665/P-RM du 02 Septembre 2014.
6.4. Règlementation

Les Ordres professionnels au nombre de trois au départ (Ordre national des médecins, Ordre national des sages-femmes, Ordre national des pharmaciens) seront agrandis avec l’arrivée de deux nouveaux ordres (Ordre national des infirmiers et assistants médicaux et l’Ordre national des médecins odontostomatologues). 

Ces ordres professionnels, chacun dans son domaine  veillent au respect strict de la législation et de la réglementation de la profession sanitaire et à la défense des intérêts des corps de métier.

6.5. Système d’information des Ressources Humaines

L’OOAS, en 2009, a proposé aux pays membres de l’organisation, un logiciel de gestion des ressources humaines appelé iHRIS (Gestion du Système d’Information des Ressources Humaines par internet) afin de permettre aux pays de disposer d’un système uniforme de gestion des informations relatives aux ressources humaines. En 2011, le Mali l’a adapté en le renommant logiciel SI-GRH.

C’est une base de données qui permet de disposer des informations à jour sur les RH afin de permettre une planification plus efficace et efficiente. Le SI-GRH aide  à la planification et à gestion des RH. 
La mise en place du système a bénéficié de l’appui des partenaires techniques et financiers. Cet appui a constitué essentiellement au renforcement des compétences du personnel impliquées dans la gestion des ressources humaines des niveaux régional et central. Par ailleurs, les capacités des directions régionales de la santé ont été renforcées par l’acquisition de kits informatiques.

6.6. Recherches en RHS 
L’évaluation de la qualité de la formation initiale des sages-femmes au Mali a permis d’élaborer le plan d’action pour la mise en place d’un système d’accréditation des Ecoles de santé.
6.7. Parties prenantes en RHS

Dans le cadre du partenariat public-privé, il existe un cadre de concertation permanente mis en place par le département de la santé dénommé Groupe thématique. il est un cadre d’échanges et de concertation entre les parties prenantes afin de soumettre au Comité de pilotage du PRODESS  des axes de solutions aux problèmes liés aux RH pour que des dispositions idoines soient prises. Il a pour mandat de : 
· Contribuer à l’analyse de la cohérence des interventions en vue d’assurer une complémentarité effective des intervenants, gouvernement et partenaires sur les axes suivants:

· l’appui institutionnel sur les ressources humaines  

· la disponibilité des RH

· la formation des ressources humaines

· Développer une synergie de réflexion et d’analyse dans la mise en œuvre de la politique de développement des RH

· Suivre l’évolution des indicateurs 

· Analyser et suivre les PO des ressources humaines

· Promouvoir l’échange d’idée et la collaboration entre les acteurs afin de résoudre les problèmes et harmoniser les méthodologies, les outils et les protocoles.
Ce groupe thématique est composé des représentants de plusieurs structures du département de la sant2, des représentants d’autres départements ministériels impliqués dans la gestion des ressources humaines du secteur, des PTF. Le groupe thématique peut faire appel à toutes autres compétences en cas de besoin.

Il a  pour mission de donner un avis consultatif sur les problématiques des ressources humaines (Arrêté interministériel N°2011-4225/MS/MPSSPA/MPFE- Secrétariat général du 19 Octobre 2016).    

CONCLUSION
Le profil des ressources humaines en santé reflète une photographie de la situation des personnels de santé dans le pays. Il présente de manière  systématique les résultats de la politique mise en œuvre et le niveau des indicateurs. Les informations fournies et les tendances observées permettront de prendre des décisions appropriées pour améliorer la gestion des ressources humaines pour renforcer le système de santé.
L’analyse des données montre qu’il existe une insuffisance assez importante tant en quantité qu’en qualité des ressources humaines en santé avec une mauvaise répartition géographique. Les niveaux de recrutement sont très faibles. Par contre le niveau de production des établissements de formation des personnels de santé est assez important pour soutenir à souhait le système de santé. Le système d'information des ressources humaines a connu une grande amélioration et cette tendance doit être maintenue et soutenue.
Le présent profil des ressources humaines en santé, fruit d’un partage des toutes les parties prenantes sera largement diffusé et contribuera à la production du profil régional des RHS.
ANNEXES 
ANNEXE 1 : Proportion de CSCom médicalisés par district sanitaire et par Région en 2015.
	Total Kayes 
	223
	49
	21,97

	Kayes 
	43
	19
	44,19

	Bafoulabe 
	18
	2
	11,11

	Diéma 
	22
	7
	31,82

	Kéniéba 
	24
	2
	8,33

	Kita 
	45
	5
	11,11

	Nioro 
	26
	2
	7,69

	Yélimané 
	27
	7
	25,93

	Oussoubidiagna 
	18
	5
	27,78

	Total Koulikoro 
	199
	73
	37,19

	Koulikoro 
	21
	10
	47,62

	Banamba 
	18
	3
	16,67

	Dioila 
	22
	6
	27,27

	Kangaba 
	12
	6
	50

	Kati 
	32
	15
	46,88

	Kolokani 
	22
	3
	13,64

	Nara 
	23
	3
	13,04

	Fana 
	19
	9
	47,37

	Ouélessébougou 
	14
	9
	64,29

	Kalabancoro 
	16
	9
	56,25

	Total Sikasso 
	227
	54
	23,79

	Sikasso 
	40
	10
	25

	Bougouni 
	43
	13
	30,23

	Kadiolo 
	23
	4
	17,39

	Kolondieba 
	20
	4
	20

	Koutiala 
	38
	9
	23,68

	Yanfolila 
	17
	2
	11,76

	Yorosso 
	16
	5
	31,25

	Sélingué 
	7
	1
	14,29

	Kignan 
	9
	3
	33,33

	Niena 
	14
	3
	21,43

	Total Ségou 
	194
	75
	38,66

	Ségou 
	31
	10
	32,26

	Baroueli 
	25
	13
	52


ANNEXE 2:   Classification des catégories
	Occupation
	Code
	Définition
	Notes

	
	
	
	Exemples de professions incluses dans cette catégorie
	Occupations exclues de cette rubrique – classées ailleurs
	Commentaires additionnels

	Médecins généralistes
	2211
	Les médecins généralistes (médecins), appliquent les principes et les procédures de la médecine moderne en matière de prévention, de diagnostic, de soins et de traitement des affections, des maladies et des blessures chez les humains ainsi que le maintien de la santé en général. Ils peuvent superviser la mise en œuvre de plans de soins et de traitement et conduire des activités d'éducation médicale  et de recherche. Leurs pratiques ne se  limitent pas  à certaines catégories de maladies ou de méthodes de traitement, ils peuvent  assumer la responsabilité de la poursuite des soins médicaux complets.


	Docteur en médecine (générale), médecin généraliste, médecin de famille, médecin de soins de santé primaires, médecin  de district - médecin thérapeute, Médecin  résident dans une formation spécialisée en médecine générale


	Sont exclus les médecins Spécialistes -2212, Pédiatre-2212, chirurgien-2212, Psychiatre-2212, Praticien en médecine traditionnelle-2230, praticien paramédical -2240


	Les professions incluses dans cette catégorie exigent l'achèvement d'un diplôme de niveau universitaire dans l'enseignement médical de base ainsi que la formation clinique de troisième cycle ou l'équivalent de la performance compétente. Les stagiaires médicaux qui sont des non-diplômés de l'université ne doivent pas être inclus ici. Les internes médicaux qui ont achevé leurs études universitaires dans la formation médicale de base et ayant suivi une formation clinique de troisième cycle, sont classés dans cette rubrique. Bien que dans certains pays, la pratique générale »et la « médecine de famille " peuvent être considérés comme des spécialisations médicales, celles-ci devraient être cependant classées ici.



	Médecins Spécialistes
	2212
	Les médecins Spécialistes (médecins), appliquent les principes et les procédures de la médecine moderne en matière de prévention, de diagnostic, de soins et de traitement des affections, des maladies et des blessures chez les humains en utilisant les tests spécialisés, de diagnostic, de soins médicaux, chirurgicaux, physiques et techniques psychologiques. Ils peuvent superviser la mise en œuvre de plans de soins et de traitement. Ils se spécialisent dans certaines catégories de maladies, de types de patients ou des méthodes de traitement, et peuvent conduire des activités d’enseignement médical et de recherche dans leurs domaines de spécialisation.
	Médecin spécialiste (médecine interne), chirurgien, anesthésiste, cardiologue, spécialiste de la médecine d'urgence, ophtalmologiste, obstétricien, gynécologue, pédiatre, pathologiste, spécialiste en médecine préventive, psychiatre, radiologue, médecin résident dans la formation spécialisée


	Médecin généraliste-2211, Praticien dentiste-2261,-2261 Chirurgien-dentiste, physiothérapeute-2264, Psychologue-2634


	Les professions incluses dans cette catégorie exigent l'achèvement d'un diplôme de niveau universitaire dans l'enseignement médical de base ainsi que la formation clinique de troisième cycle dans une spécialité médicale (à l'exception de la pratique générale) ou l'équivalent.  Les stagiaires en médecine non-diplômés de l'université ne doivent pas être inclus ici. Les médecins résidents spécialistes praticiens de la formation (à l'exception de la pratique générale), sont inclus ici. Bien que dans certains pays la stomatologie peut être considérée comme une spécialité médicale. Cependant, les stomatologistes doivent être inclus sous la rubrique «Dentistes -2261.



	Infirmiers professionnels
	2221
	Les infirmiers professionnels planifient, gèrent, prévoient et évaluent les services de soins infirmiers pour les personnes ayant besoin de ces soins en raison des effets de la maladie, de blessure ou autre handicap physique ou mental, ou les risques potentiels pour la santé. Ils travaillent en autonomie ou en équipe avec les médecins et autres travailleurs de la santé. Ils peuvent superviser la mise en œuvre de plans de soins infirmiers, et de mener des activités de formation en soins infirmiers.


	Infirmier professionnel (IDE), infirmier spécialiste, infirmier praticien, infirmier clinicien, infirmier sage-femme, infirmier de santé publique, infirmier anesthésiste


	sage-femme Professionnelle (Diplômé D’Etat)-2222, infirmière associés-3221, associé professionnel de la sage-femme -3222, Praticien para médical2240


	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement l'achèvement de l'enseignement supérieur théorique et pratique des soins infirmiers. Les infirmiers professionnels qui passent la majorité de leur temps de travail dans les soins de services de santé maternelle et néonatale devraient être inclus sous la rubrique «les sages-femmes professionnelles »-2222.



	Infirmiers professionnels associés
	3221
	Les infirmiers Associés professionnels fournissent des soins infirmiers de base pour les personnes qui sont dans le besoin de ces soins en raison des effets du vieillissement, de maladie, de blessure ou autre handicap physique ou mental. Ils mettent en œuvre des soins, de traitement et  des plans référentiels établis par les médecins, infirmiers et autres professionnels de la santé.
	infirmière Associés, infirmier assistant; Infirmier auxiliaire, Aide-soignant
	infirmier Professionnel -2221, infirmier spécialiste -2221, -3222 sage-femme professionnelles associées ; infirmière communautaire préposé-3253, aide-soignant (hôpital ou clinique) -5321, aide en soins infirmiers (à domicile) -5322
	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement une formation en soins infirmiers. Les infirmiers Associés professionnels qui passent la majorité de leur temps de travail dans la santé maternelle et néonatale de soins de services devraient être inclus sous la rubrique «Sages-femmes associées » -2223.

	Sages-femmes professionnelles 
	2222
	Les Sages-femmes professionnels planifient, gèrent, prévoient et évaluent les services de soins de sage-femme, avant, pendant et après la grossesse et l'accouchement. Elles fournissent des soins pour réduire les risques pour la santé des femmes et des nouveau-nés, elles travaillent de manière autonome ou en équipe avec d'autres prestataires de soins de santé.
	Les sages-femmes professionnelles / Diplômés d’Etat


	Aide-soignant, Infirmiers assistants, Assistante de sage-femme 
	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement l'achèvement de l'enseignement supérieur théorique et pratique de sage-femme.

	Sages-femmes associées 
	3222
	Les Sages-femmes associées fournissent des soins de santé de base et donnent des conseils avant, pendant et après la grossesse et l'accouchement. Ils mettent en œuvre les soins, le traitement et l'orientation inclus dans les  plans établis par les médecins, sages-femmes et autres professionnels de la santé pour réduire les risques pour la santé des femmes et des nouveau-nés. 
	Sage-femme professionnelle associés, Sage-femme assistante 
	sage-femme professionnelle -2222 infirmier associé - 3221,  sages-femmes préposé -5321
	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement une formation en services de soins obstétriques. Les sages-femmes préposées avec peu ou pas de formation officielle devrait être classées sous la rubrique «soins de santé assistants'-5321.

	Praticiens paramédicaux
	2240
	Les Praticiens paramédicaux (cliniciens en pratique avancée) prévoient des services de consultation, de diagnostic, de soins curatifs et préventifs des services médicaux dans une variété de contextes. Ils travaillent en autonomie ou avec peu de supervision de médecins et appliquent les procédures cliniques pour le traitement et la prévention des maladies, de blessures, et autres déficiences physiques ou mentales communes à des communautés spécifiques. 
	Clinicien, technicien de chirurgie, médecin assistant, paramédicaux des soins primaires, paramédicaux en soins avancés, 
	Ambulancier d'urgence 3258, Assistant Médical -3256, Praticien Généraliste -2211 Chirurgien-2212 
	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement l'achèvement de la formation de niveau tertiaire théorique et pratique dans les services médicaux. Les travailleurs qui fournissent des services limités à un traitement d'urgence et d'ambulance devraient être inclus sous la rubrique «Travailleurs Ambulanciers » -3258.

	Dentistes
	2261
	Les dentistes appliquent les principes et les procédures de la dentisterie moderne dans le diagnostic, le traitement et la prévention des maladies, des blessures et des anomalies des dents, de la bouche, des mâchoires et des tissus. Ils utilisent un large éventail de diagnostics particuliers de chirurgie et d'autres techniques visant à promouvoir et à rétablir la santé bucco-dentaire. 
	Dentiste, médecin, chirurgien dentaire, chirurgien dentaire oral maxillo-facial, Endodontiste, Orthodontiste, Paedodontist, Parodontiste, Prosthodontiste, 
	technicien en prothèse dentaire Stomatologue-3214, Assistante dentaire-3251, l'hygiéniste dentaire-3251
	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement l'achèvement d’un niveau universitaire de formation théorique et pratique en médecine dentaire ou dans un domaine connexe. Bien que dans certains pays, « stomatologie » et «chirurgie dentaire orale et maxillo-faciale » peuvent être considérées comme des spécialisations médicales. Ces dernières professions devraient toujours être classées ici.

	Assistants dentaires et thérapeutes
	3251
	Les assistants dentaires et les thérapeutes fournissent des services de soins dentaires de base pour la prévention et le traitement des maladies et des affections des dents et de la bouche, et mettent en œuvre les plans de soins et les procédures établies par un dentiste ou un autre professionnel de la santé bucco-dentaire. 
	Assistant dentaire, hygiéniste dentaire, thérapeute dentaire 
	Aide-dentaire-5329, Mécanicien dentaire-3214, prothésiste dentaire-3214, technicien dentaire-3214, Dentiste-2261 
	Les  professions incluses dans cette catégorie exigent normalement une formation en hygiène dentaire, en soins dentaires, d'assistance dentaire ou d’assistance dans un domaine connexe.

	Pharmaciens
	2262
	Les pharmaciens stockent,  préservent, préparent et font la distribution des médicaments. Ils donnent des conseils sur le bon usage et les effets néfastes des médicaments suivant les prescriptions émises par les médecins et autres professionnels de la santé. Ils contribuent à la recherche, à la préparation, à la prescription et à la surveillance des médicaments thérapeutiques pour optimiser la santé humaine. 
	Pharmacien hospitalier, pharmacien industriel, pharmacien de détail, chimiste 
	Pharmacologue-2131, technicien de pharmacie -3213 
	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement l'achèvement de la formation universitaire théorique et pratique dans la pharmacie, la chimie pharmaceutique ou dans un domaine connexe. Les pharmacologistes et les professionnels qui étudient les organismes vivants ne sont pas inclus ici (ils classés dans la catégorie Professionnels des sciences de la vie).

	Techniciens et assistants en pharmacie
	3213
	Les techniciens et assistants en pharmacie effectuent des tâches courantes associées à la préparation et la dispensation des médicaments sous la supervision d'un pharmacien ou un autre professionnel de la santé. 


	Technicien en pharmacie, Pharmacien assistant- 


	Pharmacien 2262, aide-pharmacien -5329, technicien en pharmacologie -3141
	Les  professions incluses dans cette catégorie exigent normalement de connaissances médicales et pharmaceutiques de base des acquises par une formation formelle. Techniciens en pharmacologie professions connexes qui travaillent avec des organismes vivants ne sont pas inclus ici (classés dans la catégorie des techniciens des sciences de la vie).

	Agents de santé environnementale & hygiène publique
	2263, 3257
	Les agents de santé environnementale et d’hygiène  planifient, évaluent et examinent la mise en œuvre de programmes et règlements destinés à surveiller et contrôler les facteurs environnementaux qui peuvent affecter la santé humaine, aussi pour assurer la sécurité et les conditions de travail saines, ainsi que pour assurer la sécurité des procédés de production de biens et de services. 
	Agent de santé environnementale, Conseiller en santé et sécurité, inspecteur de la sécurité et de la santé, conseiller d'hygiène, Conseiller à la protection des radiations, Agent sanitaire, inspecteur de la santé, inspecteur d'hygiène et de la sécurité alimentaire 
	Praticien spécialiste (santé publique) -2212, infirmier spécialiste (santé publique) -- 2221, ergothérapeute-2269, professionnel de la protection de l'environnement -2133
	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement une formation en environnement de la santé publique, la santé et la sécurité sanitaire ou dans un domaine connexe. Les agents de la protection de l'environnement qui suivent des études et évaluent les effets sur l'environnement de l'activité humaine ne sont pas inclus ici (classés dans la catégorie des professionnels de sciences de la vie).

	Physiothérapeutes et les assistants en physiothérapie  
	2264, 3255
	Les physiothérapeutes et les assistants en physiothérapie  fournissent des traitements thérapeutiques physiques pour les patients dans des circonstances où le mouvement fonctionnel est menacé par des blessures, de maladie ou de handicap. Il peut s’agir de techniques de mouvement, des ultrasons, de chauffage, de laser ainsi que d'autres techniques. 


	Physiothérapeute, kinésithérapeute pédiatrique, orthopédique kinésithérapeute, Assistant, technicien physiothérapeute en réadaptation physique, massothérapeute, Électro thérapeute, thérapeute Acupressure, thérapeute en Shiatsu, Hydrothérapeute 


	Ergothérapeute-2269, Ostéopathe-3259, Chiropracteur-3259, Podiatres-2269 


	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement une formation en thérapie de réadaptation physique ou un domaine connexe.

	Optométristes et les opticiens
	2267, 3254
	Les Optométristes et les opticiens fournissent des services de soins primaires oculaires et visuels. Les optométristes et les opticiens ophtalmiques diagnostiquent,  gèrent et fournissent des services de traitement pour les troubles des yeux et du système visuel. Les opticiens-lunetiers conçoivent la forme et dispensent les lentilles optiques pour la correction de la réduction de l'acuité visuelle. 
	Optométriste, opticien, Orthoptiste
	ophtalmologue -2212
	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement une formation en optométrie, l'orthoptique ou un domaine connexe.

	Techniciens en imagerie médicale et en matériels  thérapeutiques
	3211
	les techniciens en imagerie médicale et en matériels  thérapeutiques testent et exploitent les appareils de radiographie, d’échographie et d’autres équipements d'imagerie médicale à produire des images des corps de structures pour le diagnostic et le traitement des blessures, des maladies et autres déficiences. Ils peuvent administrer la radiothérapie pour les patients sous la supervision d'un radiologue ou un autre professionnel de la santé. 


	Technicien en imagerie médicale, radiologue de diagnostic médical, thérapeute en radiation médicale, technologue en imagerie par résonance magnétique, technologue en médecine nucléaire, Sonagraphe, Mammographie

	Radiologue -2212
	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement une formation en technologie médicale, de radiologie, échographie, de technologie en médecine nucléaire, ou dans un domaine connexe.

	Techniciens de Laboratoire médical et pathologique
	3212
	Les techniciens de laboratoire médical et pathologique effectuent des essais cliniques sur des échantillons de fluides corporels et des tissus afin d'obtenir des informations sur la santé d'un patient ou la cause de la mort. 


	Technicien de laboratoire médical, Assistant de laboratoire médical, Technicien de cytologie, Technicien de la banque de sang, Technicien de Pathologie
	Pathologiste -2212
	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement une formation en sciences biomédicales, en technologie médicale, ou dans un domaine connexe. Les techniciens effectuant des tests de laboratoire sur des spécimens d'animaux ne sont pas inclus ici (classés dans la catégorie des techniciens vétérinaires).

	Techniciens médicaux et de prothèses dentaires
	3214
	Les techniciens médicaux et de prothèses dentaires conçoivent, ajustent et réparent les équipements et appareils médicaux et dentaires, exécutent les  prescriptions établies par un professionnel de la santé. Ils peuvent utiliser un large éventail d'instruments de soutien physique pour corriger les problèmes médicaux ou dentaires, tels que les cous bretelles, les attelles orthopédiques, les prothèses, les aides auditives, les supports, les prothèses dentaires, les soins dentaires et les couronnes et les ponts. 


	Technicien d’appareil médical, prothésiste, orthésiste, technicien prothésiste, technicien orthoptique, technicien dentaire, assistant dentaire 


	Assistant dentiste - 3251, Agent opticien-3254 
	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement des connaissances médicales de base, de soins dentaires et anatomiques obtenues par le biais de la formation. Les techniciens qui construisent et réparent des instruments chirurgicaux et médicaux de précision basés sur des connaissances de l'ingénierie ne sont pas inclus (ils sont classés dans la catégorie des sciences et de génie professionnels associés).

	Agents de santé communautaire
	3253
	Les agents de santé communautaire fournissent de l'éducation à la santé, d'orientation et de suivi, de gestion des cas de base et les soins de santés préventives et les visites à domicile ainsi que les services à des communautés spécifiques. Ils fournissent le soutien et l'assistance aux personnes et aux familles en naviguant dans la santé et les services sociaux. 

	Agents de santé communautaire, Aide à la santé de la Communauté, Promoteur de la santé communautaire, Agent de village de santé 

	Aide-soignant - 5322, Aide à domicile-5322, Guérisseur-3230 



	Les Professions incluses dans cette catégorie exigent normalement de formation formelle ou informelle reconnue par la santé et les  autorités de services sociaux. Les prestataires des services de routine pour les soins aux personnes et ceux qui se définissent comme des prestataires de soins de santé et praticiens de la médecine traditionnelle, ne sont pas inclus ici. 


	Assistants médicaux
	3256
	Les assistants médicaux fournissent des soins cliniques de base et effectuent des tâches administratives pour soutenir les soins aux patients sous la supervision directe d'un médecin ou un autre professionnel de la santé.

 

	Assistant médical, Assistant clinique, Assistant en ophtalmologie
	Agent Clinique-2240, Médecin assistant-2240, Assistante dentaire-3251, Assistant Physiothérapeute t-3255, Prothésiste Médical -3214, Assistant à l’imagerie médicale -5321

	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement une formation en prestation de services de santé. Les prestataires de soins cliniques à un stade avancé de la formation avec des compétences qui leur permet de fournir de services de diagnostic indépendant et de traitement devraient être classés sous la rubrique «praticiens paramédicaux » - 2240

	Praticiens de la médecine traditionnelle et complémentaire
	2230, 3230
	Les praticiens de la médecine traditionnelle et complémentaire appliquent les procédures et les pratiques fondées sur les théories, les croyances et les expériences autochtones de différentes cultures, utilisé dans le maintien de la santé et dans la prévention ou le traitement des maladies physiques et mentales.
	Acupuncteur, praticien de médecine ayurvédique, Praticien Unani, Praticien de médecine chinoise à base de plantes, Homéopathe, Naturopathe, Bon setter, Herboriste, Sorcier, Guérisseur du village, Thérapeute d’emboutissage, 
	Thérapeute d’acupressure -3255, Thérapeute-Shiatsu 3255, Hydrothérapiste-3255, Chiropracteur-3259, Ostéopathe -3259
	Les professions incluses dans cette catégorie exigent normalement des connaissances et des compétences acquises de l'éducation formelle ou informelle, par les traditions et les pratiques des communautés où ils sont originaires. Guérisseurs qui soignent les maux de l'homme par le biais de thérapies spirituelles, sans l'aide de préparations à base de plantes ou d'autres interventions physiques, ne sont pas inclus ici. Les professions qui s'appuient sur les formes traditionnelles de massage et l'application d'une pression, comme l'acupressure shiatsu et thérapeutes, sont classés dans les «techniciens de physiothérapie et assistants'-3255.

	Other health service providers /Autres prestataires de service
	 
	Cette catégorie peut inclure un large éventail de professions liées à l’offre de services. 

	Ambulanciers paramédicaux-3258, technicien médical d'urgence-3258, Diététistes et  nutritionnistes-2265, Audiologistes et  orthophonistes-2266, Podiatres -2269, Ergothérapeute-2269,-3259 Chiropraticien, ostéopathe-3259, Psychologue-2634,  Travailleurs sociaux et Conseillers - 2635 

	 
	Occupations included in this category normally require formal training in a health or social service-related field.

	Autres personnels de soins
	5321, 5322, 5329
	Les autres personnels de soins effectuent des services de soins de routine aux patients par rapport aux plans de soins, aux pratiques et aux procédures établies par un professionnel de la santé.

 

	Planton, Aide-soignant,  Assistant aux soins aux patients, Aide dentiste, Sages-femmes assistant, aide psychiatrique, assistant d'imagerie médicale, Aide à domicile, Aide de pharmacie, Aide à la stérilisation, Guérisseur 

	Infirmiers associés -3221, infirmiers professionnels -2221, Agents de santé communautaires -3253
	Les professions incluses dans cette catégorie ne sont généralement pas besoin de connaissances des soins de santé ou de formation. Les personnels de soins peuvent travailler dans divers milieux, y compris les domiciles privés ainsi que les établissements de santé (hôpitaux, installations de la pratique médicale et dentaire, centres de réadaptation, et d'autres types d'installations résidentielles, avec ou sans site de services de soins infirmiers). 


	Autres professionnels et techniciens
	 
	 Cette catégorie peux inclure un large éventail de professions liées aux sciences de la vie physique et à la recherche et aux applications pour résoudre des problèmes de santé humaine.
	Pharmacologue-2131, Biologiste-2131, bio technologiste-2131, Généticien-2131, professionnel de la protection de l'environnement -2133, scientifique de l'environnement et de la recherche -2133, Physicien médical-2111, technicien de Bactériologie-3141, technicien de Pharmacologie-3141
	 
	Les professions exigent normalement une formation en physique ou en sciences de la vie-dans un domaine connexe.

	Gestionnaires de services de santé
	1342
	Les gestionnaires de services de santé planifient, coordonnent et supervisent la mise à disposition de cliniques, de soins personnels et de services de soins de santé communautaires. 



	Administrateur de centre de santé, Administrateur de soins infirmiers, Directeur de clinique, Directeur des soins infirmiers, Matrone de l’hôpital, Coordonnateur de soins communautaires, Chef de la santé publique
	Gestionnaire de services de soins de personnes âgées-1343, haut fonctionnaire du gouvernement-1112 
	Les principales tâches et fonctions pour les emplois dans cette catégorie comprennent des guides et de directives des activités des organisations, ministères et autres travailleurs. L'éducation et la formation peuvent varier selon le poste et le contexte national - y compris probablement une combinaison d'éducation formelle, sur la formation et l'expérience de travail.

	Techniciens de l’enregistrement des données médicales et de l'information sanitaire
	3252
	Les techniciens de l’enregistrement des données médicales et de l'information sanitaire évaluent, gèrent et mettent en œuvre les traitements des informations sanitaires, le stockage et les systèmes de recherche dans les installations médicales et autres établissements de santé pour répondre aux questions juridiques, professionnelles, éthiques et administratives ainsi qu’aux questions de maintien de la prestation de services de santé. 

	Commis aux dossiers médicaux, Technicien des dossiers médicaux, Technicien en système d'information sanitaire,  Analyste de dossiers médicaux, Agent codeurs de clinique, Technicien de registre maladie


	Secrétaire médical -3344, Opérateur de saisie de données-4132, Commis à la reprographie -4415
	Les professions incluses dans cette catégorie nécessitent  normalement la connaissance de la terminologie médicale, les aspects juridiques de l'information sanitaire, les normes de données sanitaires et la gestion des données, les connaissances obtenues par le biais de l'éducation formelle et / ou sur le tas. Employés de bureau du secrétariat général qui effectuent des tâches de secrétariat  ne sont pas inclus ici (ils sont classés dans la catégorie de travailleurs de soutien au bureau).

	Autres personnels de gestion et d’appui
	 
	Cette catégorie peut inclure un large éventail de travailleurs qui effectuent une variété des tâches d'administration, de bureau, et d'autres tâches et fonctions pour appuyer la prestation de services de santé et le fonctionnement des systèmes de santé.
	Analyste  de la politique de santé -2422, Représentant du gouvernement-3354, chef des services de soins de personnes âgées-1343, l'agent de formation du personnel-2424, secrétaire médicale-3344, Technicien en informatique-3513, commis à la saisie de données-4132, le dépôt et la copie de commis-4415, Réceptionniste - 4226, de la construction de gardien-5153, Cook-5120, ambulance driver-8322
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TS= Technicien de santé


SF= Sage-femme


Io= Infirmière obstétricienne


AM = Assistants médicaux


IDE= Infirmier d’Etat
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